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INTRODUCTION

Le Gouvernement du Bénin a adopté, en mars 2018 le Programme de Croissance pour 

le Développement Durable, (PC2D, 2018-2021). Ce programme est conçu pour bâtir le 

développement durable de la nation en tirant ses fondements du Programme National 

de Développement PND (2018-2025) et du Programme d’Actions du Gouvernement, 

(PAG, 2016-2021), tout en favorisant l’accélération de la croissance économique et le bien-

être de la population. Il constitue un cadre de référence pour la définition des actions 

visant l’amélioration des conditions de vie des populations à la base. 

Le PC2D présente les stratégies appropriées pour l’opérationnalisation du Plan National 

de Développement et permettra notamment d’atteindre les quatre objectifs globaux de 

ce plan à savoir : 

-	 développer un capital humain sain et compétitif ;

-	 accroître durablement la productivité et la compétitivité de l’économie béninoise ;

-	 garantir la gestion durable du cadre de vie, de l’environnement et l’émergence 

des pôles régionaux de développement ;

-	 consolider l’Etat de droit et la bonne gouvernance.

Le PC2D est aussi un mécanisme de la redevabilité qui permet au gouvernement 

d’échanger avec les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en vue d’un renforce-

ment de la collaboration entre les deux parties. En effet, il permet aux partenaires d’ap-

précier, au regard des secteurs de leurs portefeuilles respectifs, les modalités d’appui 

pour la réalisation de projets et programmes économiques et sociaux du Bénin. C’est 

donc un document de référence pour le dialogue avec les Partenaires techniques et fi-

nanciers dans le cadre de leurs appuis financiers. Par surcroît, il fait obligation à l’Etat de 

rendre compte aux peuples des engagements pris et aux citoyens d’exiger l’exécution 

des actions planifiées et de suivre leur mise en œuvre.

Elaboré en remplacement de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvre-

té (SCRP, 2011-2015), le PC2D s’inscrit dans le court terme et opérationnalise le PND. Il est 

en parfaite cohérence avec le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG), qui aspire 

relancer de manière durable le développement économique et social du Bénin d’ici 2021. 

Le PC2D représente pour le Bénin, la déclinaison la plus élémentaire des stratégies 

nationales élaborées, qui couvre tous les domaines d’intervention du Gouvernement, 

prenant en compte les engagements aussi nationaux qu’internationaux et qui permettra 

de relever les défis qui persistent après la mise en œuvre de la SCRP (2011-2015) 
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Au regard des contraintes et des défis de développement, et conformément aux 

orientations stratégiques définies, les actions prévues dans le PC2D sont regroupées 

dans sept (07) axes opérationnels qui guident sa mise en œuvre.

Assorti d’un cadre de mesure de performance qui permettra d’évaluer les progrès 

accomplis chaque année dans sa mise en œuvre et d’organiser les revues annuelles 

avec toutes les parties prenantes, le PC2D facilitera la concertation stratégique et le 

dialogue entre le Gouvernement, les PTF, la Société Civile et les autres parties prenantes 

au développement. 

Ainsi, à la suite du gouvernement qui élabore, chaque année, un rapport d’avancement 

du PC2D, les Organisations de la Société Civile (OSC) s’investissent également dans le suivi 

de l’exécution des actions programmées et produisent un rapport alternatif afin d’assurer 

la veille citoyenne pour sa mise en œuvre efficace. Ce rapport s’impose et constitue un 

outil de plaidoyer qui permet de faire remonter la réalité que vivent les populations à la 

base ainsi que les opinions des cibles afin de formuler des recommandations pour une 

bonne mise en œuvre du PC2D et spécifiquement dans les secteurs sociaux.

Le présent rapport, rapport alternatif de la Société Civile, fait état de la mise en œuvre 

du PC2D gestion 2018. Il fait également ressortir les mesures sociales inscrites au budget 

de l’Etat gestion 2019 qui contribueraient à une réelle amélioration des conditions de vie 

des populations et qui devraient concourir à l’atteinte des cibles de certains indicateurs 

du cadre de performance du PC2D en lien avec les secteurs sociaux.

Ce rapport est articulé autour de trois parties à savoir : 

-	 le PC2D (2018-2021) et ses domaines prioritaires ;

-	 le point de la mise en œuvre du PC2D gestion 2018 ; 

-	 les mesures sociales contenues dans le budget de l’Etat, gestion 2019.

Les analyses sur l’évolution des indicateurs, les perceptions des populations et les opi-

nions des bénéficiaires pourront nourrir des recommandations et ressortir les éléments 

de plaidoyer.



5

La présentation du Programme de Croissance pour le Développement Durable adopté 

pour la période 2018-2021 est articulée autour du contexte et les objectifs qui ont conduit 

à son élaboration, des contraintes et défis de développement qui l’ont caractérisé, des 

axes opérationnels et les domaines prioritaires qui sous-tendent sa mise en œuvre. Son 

cadre de mise en œuvre notamment, le mécanisme de suivi évaluation mis en place fa-

cilitera le suivi de son exécution et de l’atteinte des objectifs fixés. 

I.1. Contexte et objectifs du PC2D

Le Bénin s’est engagé depuis près de trois décennies dans une dynamique de change-

ment social afin d’assurer le bien-être des populations. Cet engagement a soutenu l’am-

bition des gouvernements successifs de promouvoir un développement économique 

et social qui pourra sortir le pays de la pauvreté et le mettre sur l’orbite d’une croissance 

économique accélérée et d’un développement humain durable. 

A cet effet, le Bénin s’est doté de plusieurs documents de planification nationale articulant 

les perspectives à moyen et long termes ainsi que leurs mécanismes d’opérationnalisation. 

Ces différentes initiatives s’inspirent de la vision de développement définie dans les 

études perspectives à long terme, Bénin Alafia 2025, qui ambitionne de faire du Bénin, à 

l’horizon 2025 : « une nation phare, bien gouvernée, unie et de paix, à économie prospère 

et compétitive, de rayonnement culturel et de bien-être social ». La mise en œuvre de 

différentes stratégies a abouti, jusqu’en 2015, à des résultats mitigés d’une croissance 

économique amorcée qui n’a pas pu faire reculer la pauvreté.

Dans ce contexte, le Bénin a opté en 2016 d’ouvrir une nouvelle ère de gouvernance 

marquée par une rupture avec l’ancien système et de profondes réformes. Pour relancer 

le développement économique et social, le gouvernement a adopté un Programme 

d’Actions sur la période 2016-2021. De nouveaux cadres de planification des actions 

publiques ont été mis en place : le Plan National de Développement (PND, 2018-2025) 

et son premier document d’opérationnalisation, le Programme de Croissance pour le 

Développement Durable (PC2D, 2018-2021). 

Le Plan National de Développement couvre la période 2018-2025 et est élaboré pour 

conforter les orientations de développement définies dans le Programme d’Actions du 

Gouvernement (PAG) en ce qui concerne la période 2018-2021 et les compléter par celles 

relatives à la période 2022-2025.

- I- 
PC2D (2018-2021) ET DOMAINES PRIORITAIRES
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En vue de mobiliser les ressources auprès des Partenaires Techniques et Financiers 

(PTFs) pour la mise en œuvre des stratégies définies dans le PND et par ricochet dans le 

PAG, le Bénin a procédé à l’élaboration et à l’adoption du PC2D.

Le Programme de Croissance pour le Développement Durable s’est avéré nécessaire pour 

mettre en place une stratégie à court terme qui permettrait d’opérationnaliser le Plan 

National de Développement. De ce fait, le PC2D trouve son fondement dans le Programme 

d’Actions du Gouvernement (PAG) qui ambitionne de relancer, de manière durable, le 

développement économique et social du Bénin d’ici à 2021. Il s’inspire également de 

l’Agenda 2063 de l’Union Africaine, de l’Agenda 2030 des Objectifs de Développement 

Durable et des recommandations de l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 

Le PC2D couvre donc tous les domaines d’interventions du gouvernement et permettra 

de corriger les insuffisances qui persistent après la mise en œuvre de la SCRP (2011-2015).

Le PC2D permettra d’amorcer, sur la période 2018-2021, l’atteinte des quatre objectifs 

globaux du PND à savoir : 

-	 développer un capital humain sain et compétitif ;

-	 accroître durablement la productivité et la compétitivité de l’économie béninoise ;

-	 garantir la gestion durable du cadre de vie, de l’environnement et l’émergence 

des pôles régionaux de développement ;

-	 consolider l’Etat de   droit et la bonne gouvernance.

Le PC2D a été élaboré suivant une approche participative et inclusive, impliquant toutes 

les différentes parties prenantes, à savoir les représentants des ministères et des insti-

tutions de l’Etat, les organisations de la société civile, le secteur privé, les PTF puis les 

partenaires sociaux.

La mise en œuvre du PC2D intervient dans un environnement socio-économique 

caractérisé par un ensemble de défis de développement à relever et des contraintes à 

lever.  

I.2. Contraintes et défis de développement

L’analyse diagnostique a montré que le Bénin possède des acquis dans la mise en œuvre 

des programmes sectoriels qu’il faut consolider et renforcer, mais des contraintes doivent 

être surmontées. En effet, depuis l’avènement du renouveau démocratique, le Bénin 

n’est pas encore arrivé à bâtir un environnement attractif pour les investisseurs. L’envi-

ronnement des affaires reste peu favorable, malgré les efforts fournis. Des contraintes 

majeures persistent, notamment la lourdeur administrative, l’insécurité foncière et la 
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corruption. Les contraintes majeures identifiées sont relatives à :

-	 la transformation structurelle de l’économie qui tarde à se mettre en place ; 

-	 la gouvernance administrative avec une décentralisation qui peine à être effec-

tive ;

-	 le développement du secteur informel que le gouvernement entend organiser et 

accompagner afin de lui permettre de passer progressivement dans le secteur 

moderne et de jouer pleinement son rôle dans l’économie béninoise ;

-	 la croissance démographique mal maîtrisée qui constitue un réel obstacle aux 

efforts de développement.

Par ailleurs, le Bénin reste très vulnérable aux changements climatiques avec des bou-

leversements climatiques qui viennent compromettre les conditions de vie des popula-

tions déjà victimes de la pauvreté et de la dégradation des écosystèmes et par consé-

quent, affecter les systèmes de production agricole.

Malgré les progrès accomplis ces dernières années avec la mise en œuvre des Stratégies 

de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté, d’importants défis restent à relever pour 

asseoir les bases d’un développement durable. Quatre défis majeurs ont été identifiés 

pour être relevés d’ici à 2025. Ces défis se résument comme suit.

1.	 Améliorer la compétitivité globale et sectorielle de l’économie  : l’économie bé-

ninoise est caractérisée par un secteur primaire avec des facteurs de production 

rudimentaires, un secteur secondaire peu développé et un secteur tertiaire pré-

pondérant. Il s’agira d’opérer une transformation structurelle pour augmenter le 

taux de croissance et réduire la pauvreté.

2.	  Réduire les inégalités dans l’accès aux services sociaux de base : pour lutter effi-

cacement contre la pauvreté, en plus de la relance de la croissance économique, 

les stratégies adoptées doivent également intégrer la lutte contre les inégalités, 

en mettant en œuvre des politiques de redistribution appropriées et des actions 

pour permettre le développement d’un capital humain sain, compétent et com-

pétitif.

3.	 Corriger les disparités entre les différentes zones du pays : il sera question de pro-

mouvoir une politique de décentralisation capable d’aider les communautés à la 

base à trouver les moyens nécessaires pour mener une lutte efficace contre la 

pauvreté et d’assurer la gestion durable du cadre de vie, de l’environnement et 

l’émergence des pôles régionaux de développement.

4.	 Améliorer la gestion des affaires publiques  : il faudra mettre en place une gou-
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vernance de qualité, à tous les niveaux pour une efficacité des politiques écono-

miques et sociales destinées à engager le pays sur la voie de l’émergence écono-

mique. 

Pour relever ces défis et atteindre les objectifs fixés, le PC2D organise les actions à mener 

dans divers domaines suivant sept axes opérationnels.

I.3. Axes opérationnels du PC2D et domaines prioritaires

La mise en œuvre du Programme de Croissance pour le Développement Durable (PC2D), 

comme document opérationnel du Plan National de Développement (PND), est décli-

née suivant sept (07) axes opérationnels en lien avec les objectifs du PND (2018-2025). 

Axe 1 : Renforcement des bases de la démocratie et de l’Etat de droit 

L’objectif poursuivi à travers cet axe est de consolider les bases de la démocratie et de 

l’Etat de droit. A cet effet, le gouvernement entend se focaliser sur : (i) le renforcement du 

système partisan ; (ii) le renforcement des institutions de la République ; (iii) le renforce-

ment du système juridique et judiciaire ; et (iv) le renforcement de la liberté et de l’accès 

équitable à la presse.

Axe 2 : Amélioration de la gouvernance

En ce qui concerne la gouvernance, le gouvernement considère que l’efficacité de l’ad-

ministration publique débarrassée des pratiques de corruption et la garantie d’un climat 

de paix et de sécurité demeurent des défis majeurs. C’est pourquoi, il entend (i) dynami-

ser et moderniser l’administration publique, (ii) renforcer le dispositif de lutte contre la 

corruption, (iii) renforcer la sécurité intérieure et la défense du territoire national par une 

protection adéquate des biens et des personnes ; (iv) gérer efficacement les archives na-

tionales (v) faire de la diplomatie un véritable instrument au service du développement.

Axe 3 : Assainissement du cadre macroéconomique et maintien de la stabilité

Pour réussir à engager la transformation structurelle de l’économie, des réformes struc-

turelles seront mises en œuvre pour limiter la vulnérabilité de l’économie aux chocs exo-

gènes. Elles permettront de créer, de façon durable, un climat propice à une croissance 

économique entraînée par le secteur privé et qui favorisera des investissements publics 

visant à améliorer la qualité des dépenses destinées à assurer de meilleures conditions 

de vie pour les populations. Ainsi, les domaines prioritaires retenus pour l’assainissement 

du cadre macroéconomique et le maintien de sa stabilité portent sur : (i) la maîtrise du 

déficit budgétaire et de l’endettement ; (ii) la maîtrise de l’inflation ; (iii) la stabilité du 

cadre macroéconomique ; et (iv) le renforcement de la réforme du système de gestion 

des finances publiques.
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Axe 4 : Amélioration de la croissance économique

Pour réussir à accroître la productivité et la compétitivité de l’économie, le gouvernement 

a fait l’option d’accélérer la mise en œuvre des actions en faveur de la promotion du secteur 

privé et de la transformation structurelle de l’économie. A cet effet, les interventions 

publiques se concentreront sur : (i) l’amélioration du climat des affaires ; (ii) la poursuite 

et la finalisation des réformes structurelles engagées ; et (iii) la facilitation de l’accès au 

financement. Quant à la transformation structurelle de l’économie, le gouvernement 

entend assurer l’amélioration de la croissance économique en s’appuyant sur six (06) 

secteurs stratégiques que sont (i) l’économie numérique ; (ii) l’agriculture ; (iii) le tourisme 

et la culture ; (iv) le transport ; (v) les énergies et les mines ; et (vi) l’artisanat.

Axe 5 : Amélioration des performances de l’éducation

Le système éducatif est marqué ces dix dernières années par des progrès accomplis 

en ce qui concerne l’accès à l’éducation, mais des efforts considérables restent à faire 

pour assurer une meilleure qualité et une bonne efficacité de l’éducation. Considérant 

l’éducation comme l’un des leviers par lequel se réalisera le décollage économique du 

Pays, le Gouvernement s’est engagé, à travers la nouvelle lettre de politique nationale 

éducative à mettre en œuvre le Plan Sectoriel de l’Education post 2015 pour assurer le 

développement de l’éducation et la réalisation des ODD.

Pour la période 2018-2021, l’atteinte de ces objectifs se matérialisera à travers : (i) le 

renforcement des acquis du PDDSE1 2006-2015 ; (ii) la promotion de l’éducation de 

base holistique, inclusive et de qualité ; (iii) l’amélioration de l’enseignement post 

éducation de base, du développement des compétences, du renforcement des 

capacités de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes ; (iv) la modernisation et la 

professionnalisation de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 

l’innovation ; et (v) le renforcement de la coordination du secteur de l’éducation.

Axe 6 : Renforcement des services sociaux de base et protection sociale 

L’amélioration des conditions de vie des populations a toujours été une préoccupation 

majeure des gouvernants. Malgré les avancées dans l’amélioration des conditions de vie 

des populations enregistrées ces dernières années, des poches de pauvreté subsistent. 

L’approche retenue est d’offrir un package de services sociaux de base pour une 

amélioration significative des conditions de vie des populations et une réduction des 

inégalités. A cet effet, le gouvernement entend renforcer et améliorer le système sanitaire 

qui servira d’appui pour assurer une protection sociale pour tous et en particulier pour 

1.  Plan Décennal de développement du Secteur de l’Education mis en œuvre au cours de la période 2006-2015 et qui a été remplacé 
par le Plan Sectoriel de l’Education (PSE, 2018-2030).
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les couches les plus vulnérables. Le Gouvernement entend mettre en œuvre des actions 

à travers : (i) l’amélioration de la performance du système sanitaire ; (ii) le renforcement 

de la protection sociale ; (iii) la promotion du genre et l’autonomisation des femmes ; (iv) 

la promotion de la microfinance ; (v) la promotion d’emplois durables et décents ; et (vii) 

la promotion de la jeunesse et du sport.

Axe 7 : Développement équilibré et durable de l’espace national 

L’ambition d’un développement harmonieux de l’ensemble du territoire national est bien 

légitime, au regard des disparités spatiales constatées jusque-là en matière d’infrastruc-

tures et d’équipements et surtout de la faible capacité de valorisation des ressources 

et potentialités locales. Pour concrétiser une telle ambition, des actions seront enga-

gées dans les domaines : (i) de la viabilisation des régions économiques et des zones de 

forte concentration humaine ; (ii) de la promotion d’un environnement sain, durable et 

résilient aux changements climatiques ; (iii) de la promotion de la gestion durable des 

ressources naturelles ; (iv) de l’amélioration de la gestion foncière et de l’habitat ; (v) de 

la consolidation des acquis de la gouvernance locale et de l’intercommunalité ; (vi) du 

renforcement de la gestion des catastrophes  et des risques naturels ; et (vii) de la sécu-

risation des espaces frontaliers et de la gestion des migrations.

Dans ces perspectives, le PC2D est appuyé d’un Plan d’Actions Prioritaires (PAP) assorti 

d’une matrice des indicateurs de performance avec un mécanisme de suivi-évaluation. 

Les modalités de mise en œuvre sont définies et les implications macroéconomiques et 

budgétaires sont étudiées. 

I.4. Cadre de mise en œuvre du PC2D 

Le cadre de mise en œuvre du PC2D est défini par : (i) les modalités de mise en œuvre 

et les implications macroéconomiques et budgétaires du PC2D ; et (ii) le mécanisme de 

suivi et d’évaluation 

I.4.1. Modalités de mise en œuvre du PC2D et les implications macroéconomiques et 

budgétaires

La mise en œuvre de toutes les actions prévues dans le cadre du Programme de Crois-

sance pour le Développement Durable devrait situer l’économie sur un sentier ambi-

tieux d’une croissance durable et inclusive. Le cadrage macroéconomique réalisé dans le 

cadre de l’élaboration du Plan National de Développement (PND) et du Programme de 

Croissance pour le Développement Durable (PC2D) prend en considération les informa-

tions récentes contenues dans divers documents de programmation en cours de mise 

en œuvre ainsi que les engagements régionaux et internationaux pris par le gouverne-

ment. 
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Plus spécifiquement, le cadrage est cohérent avec le Programme d’Actions du Gouver-

nement, notamment sur la période 2018-2021. Il tient ainsi compte de l’option faite par 

le gouvernement de relancer l’économie, notamment par l’investissement. Ce cadrage 

prend également en considération le Programme Economique et Financier 2017-2019 

signé avec le Fonds Monétaire International, au titre de la Facilité Elargie de Crédits. Te-

nant compte de ces orientations et sur la base de l’évolution prévisible de l’économie sur 

la période 2017-2025, trois sentiers de croissance sont tracés : le scénario de référence, le 

scénario PC2D et le scénario à politique inchangée. 

Le scénario de référence affiche de la prudence dans les prévisions de croissance. Il s’ap-

puie sur la période 2017-2019, sur le Programme Economique et Financier convenu avec 

le Fonds Monétaire International, et prend en considération les différentes incertitudes 

auxquelles est soumise l’économie dont, entre autres, l’évolution du cours des matières 

premières sur le marché international, les aléas climatiques, une célérité prudente dans 

la mise en œuvre des différentes réformes économiques. Dans ce scénario, le taux de 

croissance s’afficherait 7,3% en 2021

Le scénario PC2D (optimiste) repose sur une célérité satisfaisante dans la mise en œuvre 

du Programme d’Actions du Gouvernement et de ses réformes économiques. Ce scéna-

rio est donc orienté vers un renforcement de l’investissement, notamment privé, tel que 

stipulé dans le Programme d’Actions du Gouvernement. A cet effet, il prend en considé-

ration le phasage actualisé des projets inscrits au PAG à fin 2017. Il suppose également 

une évolution favorable des cours des matières premières sur le marché international 

ainsi que des conditions climatiques avantageuses. Dans ce scénario, le taux de crois-

sance économique atteindrait 9,1% en 2021, contre 5,6% en 2017. 

Le scénario à politique inchangée suppose que la politique économique au Bénin ne 

s’écarterait pas significativement de ce qui prévalait avant 2016. Il suppose une non mise 

en œuvre du PAG et du Programme avec le FMI et une persistance de la vulnérabilité 

de l’économie. Dans ce cas de figure, le taux de croissance ne devrait pas s’écarter de sa 

moyenne historique, soit autour de 4,0% d’ici à 2021. 

I.4.2. Mécanisme de suivi évaluation du PC2D

Le dispositif de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation du PC2D privilégie l’implication 

participative inclusive de toutes les parties prenantes (gouvernement, secteur privé, so-

ciété civile, collectivités locales, PTF) et définit les responsabilités des acteurs à tous les 

niveaux. Le dispositif retenu est articulé autour de deux niveaux : le niveau stratégique et 

le niveau opérationnel.
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Le niveau stratégique comprend deux instances : le Conseil des Ministres et le Comité 

d’Orientation qui constituent le Conseil d’Orientation. Ces deux instances sont chargées 

de donner des orientations politiques et stratégiques pour permettre une mise en œuvre 

efficace du PC2D. Le Conseil des ministres produit les relevés de décisions administratives 

et le Comité d’Orientation, les relevés d’orientation. 

Le niveau opérationnel est chargé de la mise en œuvre des orientations retenues au 

niveau stratégique et comprend trois instances : (i) le comité de pilotage qui produit les 

rapports annuels d’avancement de PC2D et l’aide-mémoire des revues ; (ii) les comités 

sectoriels de mise en œuvre et de suivi ; et (iii) les comités décentralisés de suivi. 

Le dispositif de suivi de la mise en œuvre du PC2D comprend trois sous-systèmes : (i) le 

suivi statistique de la pauvreté, des conditions de vie des ménages et du développement 

économique et social ; (ii) le suivi des réalisations physiques et budgétaires des projets 

et programmes sectoriels ; et (iii) le suivi des réalisations des projets-phares des Plans de 

Développement Communaux (PDC).

Le sous-système de suivi statistique de la pauvreté, des conditions de vie des ménages 

et du développement économique et social est chargé d’organiser et de superviser les 

activités de suivi du bien-être de la population et du développement par la collecte 

des données auprès des ménages, des administrations et services producteurs de 

statistiques.

Sont responsabilisés les principaux producteurs de statistiques socio-économiques, à 

savoir, l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Économique (INSAE), la Direction 

Générale des Affaires Economiques (DGAE), le Comité PIBTOFE, la Banque Centrale des 

États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), la Cellule de Suivi des Programmes Economiques 

et Financiers et des Directions de la Programmation et de la Prospective (DPP) des 

ministères sectoriels, Organisation de la Société Civile (OSC), sous la coordination de 

l’INSAE.

Le sous-système de suivi des réalisations physiques et budgétaires des projets et 

programmes sectoriels permet de suivre l’exécution des programmes et projets sectoriels. 

Il est constitué de deux composantes, à savoir : (i) le suivi physique des réalisations ; et (ii) le 

suivi budgétaire des programmes sectoriels desquels résulteront : (i) le Rapport National 

Annuel de Performance (RNAP) ou un Rapport Annuel de Synthèse des Performances 

(RASP) ; (ii) le Rapport annuel de suivi de la mise en œuvre des ODD ; (iii) une base de 

données sur les projets mis en œuvre et (iv) un Rapport alternatif de la société civile.

La coordination de ce sous-système est assurée par la Direction Générale de la Program-

mation et du Suivi des Investissements Publics (DGPSIP) et comprend la Cellule de Suivi 

des Programmes Economiques et Financiers (CSPEF), les DPP des ministères ainsi que 
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les structures centrales telles que la Direction Générale du Budget (DGB), la Caisse Au-

tonome d’Amortissement (CAA), la Direction Générale de la Gouvernance Locale et de la 

Décentralisation (DGDGL); la Direction Générale de la Coordination et du Suivi des Ob-

jectifs de Développement Durable (DGCS-ODD), le Bureau d’Analyse et d’Investigation 

(BAI), les Directions Départementales de la Prospective et du Développement (DDPD) et 

les Organisations de la Société Civile. Le rapport d’avancement constitue le principal pro-

duit attendu du dispositif de suivi. Il représente le document « fédérateur » de l’ensemble 

du système de suivi et de l’exécution du PC2D. Il est élaboré annuellement et de façon 

participative avec l’ensemble des parties prenantes, sous la coordination du Secrétariat 

Permanent du Comité de Pilotage.

En ce qui concerne l’évaluation de la mise en œuvre du PC2D, un seul système 

d’évaluation sera implémenté. Il s’agira pour ce système d’assurer l’évaluation des 

programmes et projets mis en œuvre. Ces évaluations permettront d’établir des liens 

entre l’exécution des programmes et projets, d’une part, et les résultats en termes de 

développement et du bien-être des groupes cibles, d’autre part. Les études d’évaluation 

devront être mieux synchronisées avec la programmation des activités sectorielles, la 

révision des programmes et des stratégies sectorielles et celle du PC2D. Elles devront 

servir également à apprécier l’efficacité des programmes au regard des objectifs de long 

terme définis dans le PND. 

Il est attendu (i) des études sélectives d’impacts des politiques et programmes sur la 

pauvreté selon un cahier de charges révisé annuellement et tenant compte des priorités 

du PC2D et du PND ; (ii) des études évaluatives des programmes et stratégies sectoriels 

et des politiques publiques sur la pauvreté. Les instruments d’évaluation d’impact tels 

que l’AIPS, le Suivi d’Impact Local et Participatif (SILP) ; et (iii) des rapports alternatifs de 

la société civile sur l’évaluation de la mise en œuvre du PC2D seront renforcés au niveau 

central et décentralisé.

Les travaux de ce sous-système sont coordonnés par l’Unité de Coordination de 

l’Observatoire du Changement Social (OCS). Ses membres sont le Bureau de l’Evaluation 

des Politiques Publiques et de l’Analyse de l’Action Gouvernementale (BEPPAAG), l’INSAE, 

la DGAE, la CSPEF, la DGPD, la Cellule d’Analyse des Politiques de Développement 

(CAPOD), la Direction Générale de la Programmation et du Suivi des Investissements 

Publics (DGPSIP), la Direction Générale de la Coordination et du Suivi des Objectifs de 

Développement Durable (DGCSODD), les centres et réseaux de recherche et les cellules 

de suivi évaluation des secteurs prioritaires.

Par ailleurs, une évaluation ex-post du PC2D (2018-2021) sera réalisée avec toutes les 

parties prenantes et avec la plus grande neutralité sous la coordination de la CSPEF. 
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Cette évaluation constituera une évaluation à mi-parcours du PND. Cette évaluation sera 

complétée par celle du second PC2D qui servira d’évaluation finale du PND.
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Cette partie fait le point, par axe opérationnel en lien avec les secteurs sociaux, des 

réalisations faites en 2018 par rapport aux actions prévues dans le Programme de 

Croissance pour le Développement Durable, PC2D (2018-2021), et fait une analyse de leur 

pertinence par rapport aux domaines prioritaires du PC2D.

II.1. Réalisations opérées pour l’amélioration des performances de l’éducation et 
analyse des tendances dans les domaines prioritaires

Le gouvernement ambitionne développer un capital humain sain, compétent et 

compétitif. Il s’est engagé à mettre en œuvre le Plan Sectoriel de l’Education Post 2015 

en arrimage avec le PC2D et à relever les défis majeurs identifiés afin d’assurer l’accès 

de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités 

d’apprentissage tout au long de la vie, d’ici 2030» (ODD4). 

Comptant réaliser ses objectifs, l’Etat a alloué en 2018 au secteur de l’éducation un mon-

tant de 269,232 milliards F CFA contre 260,76 milliards F CFA en 2017, soit un accroisse-

ment de 3,24%. Malgré cette augmentation de budget connue par le secteur en 2018, le 

secteur ne bénéficie que de 20,7% du budget de l’Etat contre 26,5%3 prévu dans le Cadre 

des Dépenses à Moyen Terme du PC2D. L’écart entre la part du budget de l’Etat allouée 

et celle prévue par le CDMT du PC2D n’est pas négligeable et représente près de 5,8% 

de la prévision. 

En comparaison aux estimations faites dans le Plan Sectoriel de l’Education en lien 

avec les objectifs à atteindre dans le temps, cette allocation est en dessous du montant 

planifié qui est de 288,37 milliards. Il se produit un écart de 19,14 milliards entre les 

ressources planifiées et celles allouées. Cet écart se creuse davantage en comparaison 

avec les dépenses réelles. En effet, pour la gestion 2018, sur les 269,23 milliards FCFA 

alloués ; 226,5 milliards F CFA ont été ordonnancées, soit un manque de ressources selon 

les objectifs de 61, 87 milliards F CFA, dans un contexte de déficit en salles de classe, en 

matériels didactiques et manuels pédagogiques,  en enseignants, où des financements 

font défaut pour alphabétiser une proportion plus importante de la population. En 

somme, dans la réalité, les moyens utilisés s’écartent considérablement des besoins, ce 

qui éloignera davantage de l’atteinte des cibles fixées.

- II- 
MISE EN ŒUVRE DU PC2D (2018-2019) 

2. DGB, documents budgétaires, calculs auteurs.
3. Tableau 24 : Allocations budgétaires sur la période 2018-2021 en % des dépenses page 127 PC2D
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Pour l’amélioration des performances de l’éducation, la stratégie définie dans le PC2D 

prévoit mener des actions dans quatre domaines prioritaires à savoir : (i) le renforcement 

des acquis du PDDSE 2006-2015 ; (ii) la promotion d’une éducation de base  holistique, 

inclusive et de base, le développement de compétences et le renforcement des capaci-

tés de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes ; (iv) la modernisation et la profes-

sionnalisation de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innova-

tion ; et (v) le renforcement de la coordination   du secteur de l’éducation.

II.1.1. Renforcement des acquis du PDDSE (2006-2015)

•	 Poursuite de la construction, de la réhabilitation et d’équipement des in-
frastructures scolaires et universitaires. 

Le renforcement des acquis du PDDSE concerne les trois ordres d’enseignement orga-

nisés par niveau : maternel et primaire, secondaire (y compris l’alphabétisation et l’édu-

cation des adultes) et supérieur. Les principales actions retenues portent sur : (i) la pour-

suite de la construction, de la réhabilitation et de l’équipement des salles de classe, des 

amphithéâtres et des laboratoires ; (ii) la poursuite du recrutement d’enseignants, l’amé-

lioration de leur formation initiale et le renforcement de leurs capacités ; et (iii) l’amélio-

ration et le contrôle de la qualité des apprentissages.

Pour renforcer les capacités d’accueil des écoles collèges et lycées, le gouvernement, à 

travers les ministères en charge de l’éducation a mis en œuvre des actions de construc-

tion, de réhabilitation et d’équipement de salles de classe, d’infrastructures pédago-

giques et administratives. 

Au titre de la gestion 2018, le Ministère des Enseignements Maternel et Primaire a trans-

féré aux communes à travers le Fonds d’Appui au Développement des Communes 

(FADeC), trois (03) milliards F CFA destinés à la construction d’écoles, de salles de classe 

et à la réfection de celles en mauvais état. De plus, 62 blocs de latrines à 4 cabines et 93 

salles de classe ont été construites et équipées sur financement du Programme Mon-

dial pour l’Education, pour un montant de un milliard huit cent soixante-onze millions 

(1 871 000 000) F CFA. Par ailleurs, un dépassement de crédits accordés dans le cadre 

d’un apurement de dettes par le Programme Spécial de Construction, de Réhabilitation 

et d’Equipement des Infrastructures Scolaires des Zones à Besoins Spécifiques a per-

mis de mettre à la disposition du MEMP 13 salles de classe  dont 04 pour la maternelle. 

Au total 106 salles de classe ont contribué à renforcer les capacités d’accueil des écoles 

primaires et maternelles en 2018  contre un besoin de 1200 salles de classe prévu par an 

dans le PSE( 2018-2030). Aussi, 61 salles de classe ont été réfectionnées par le Programme 

de Construction, de Réhabilitation, de Viabilisation des Ecoles Normales d’Instituteurs et 

des Circonscriptions Scolaires. Malgré ces réalisations, des déficits en salles de classe ne 
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pourront être comblées, notamment au niveau maternel avec 4333 sections ouvertes en 

2018 pour 2696 salles de classe en bon état. 

Au MESTFP, il a été opéré un transfert de 85 millions de FCFA aux trois communes à statut 

particulier pour leur permettre de répondre aux besoins en équipements et en salles de 

classe dans leurs localités. Parallèlement, le ministère a mis en œuvre trois projets de 

construction, de réhabilitation et d’équipement d’infrastructures scolaires dotés de 03 

milliards F CFA qui ont permis de réceptionner 32 modules de quatre salles de classe, 64 

blocs de latrines et des tables bancs mis à la disposition des collèges et lycées. 

Au niveau supérieur, des projets de construction d’infrastructures pédagogiques, ad-

ministratives et sociales sont mis en œuvre pour un montant de 2,1 milliards FCFA dont 

232,7 millions ordonnancés. L’Université de Parakou a bénéficié d’un laboratoire pluri-

disciplinaire réceptionné, des amphithéâtres, des laboratoires et ateliers des universités 

nationales du Bénin ont été équipés.

Dans ce domaine, PC2D n’a pas défini des indicateurs pour permettre d’apprécier leur 

niveau par rapport aux objectifs, mais, les statistiques scolaires prouvent bien que le dé-

ficit en infrastructures scolaires est encore loin d’être comblé. 

•	 Poursuite du recrutement d’enseignants, formation initiale et renforcement 
de leurs capacités 

A propos de la poursuite de recrutement des enseignants, 200 enseignants ont été 

recrutés en 2018 avec une prévision de 100 enseignants à recruter par an au profit de 

l’enseignement supérieur. A l’enseignement primaire, pour pallier le problème de 

déficit en enseignants qui se pose avec acuité, des réformes ont été opérées, à savoir la 

réorganisation de l’atlas scolaire et le redéploiement des enseignants en poste sédentaire 

dans les bureaux. Ces réformes ont permis de gérer dans une mesure donnée la pénurie 

d’enseignants dans les écoles. Des  dispositions sont également prises au niveau de 

certaines communautés pour pourvoir certaines écoles en enseignants communautaires 

qui sont payés sur la base des souscriptions des parents d’écoliers.

Aux Enseignements Secondaire Général, Technique et à la Formation Professionnelle, le 

déficit en enseignants est géré par le recrutement des enseignants vacataires qui, en 2018, 

a bénéficié d’un assainissement et d’un suivi plus rigoureux. Il faut signaler qu’une base de 

données des jeunes diplômés et de professionnels en enseignement est en cours d’être 

constituée pour servir de base au recrutement des enseignants les années à venir. 

 Au point de vue du contrôle de la qualité des apprentissages, des inspections et visites de 

classe ont été menées dans les ordres d’enseignement maternel, primaire et secondaire 

et présentées ci-dessous dans les points des réalisations 2018. 
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Pour ce domaine de l’amélioration des performances de l’éducation, les actions menées 

sont en cohérence avec celles prévues dans le PC2D, mais les cibles n’ont pas été défi-

nies en termes de quantité pour apprécier la portée des résultats obtenus. Seuls les ratios 

élèves/enseignants et taux de qualification des enseignants, les résultats des examens 

nationaux pourront mesurer l’atteinte des objectifs. En effet, suivant les annuaires statis-

tiques MEMP/MESTFP (2017-2018), au primaire, 39 663 salles de classe sont utilisées pour 

environ 41 507 groupes pédagogiques. Le ratio élèves/maître est passé de 47 en 2015 à 

46,2 en 2018. Au secondaire général, 16 006 groupes pédagogiques utilisent 14 27 salles 

de classe dont 2461 sont en matériaux provisoires. Les enseignants vacataires couvrent 

64,6% des heures au premier cycle de l’enseignement secondaire et 48,8% au second 

cycle. A l’enseignement supérieur, 3 étudiants partagent une place assise depuis 2016.   

II.1.2. Promotion de l’éducation de base holistique inclusive et de qualité

Au Bénin, avec la nouvelle architecture du système éducatif adoptée (intégrée dans le 

Plan Sectoriel de l’Education post 2015), l’éducation de base concerne la préscolarisation 

et l’éducation de base scolaire (primaire, 1er cycle du secondaire général), les alternatives 

éducatives et la professionnalisation de premier niveau. La nouvelle approche pour pro-

mouvoir l’éducation de base se veut holistique, équitable et de qualité pour tous.

Pour ce faire, dans ce domaine prioritaire, diverses actions ont été menées dans diverses 

composantes de l’éducation de base. 

II.1.2.1. Point de mise en œuvre des actions pour la promotion de l’Education

Au niveau maternel, le renforcement des capacités d’accueil des écoles maternelles 

et l’encadrement des animateurs ont permis de porter le taux brut de préscolarisation 

(TBPS) de 16,1% en 2017 à 16,8% en 2018, soit un gain de 0,7 point en pourcentage. Si une 

telle évolution est suivie chaque année, la cible de 25% de TBPS fixée dans le PC2D ne 

sera pas atteinte en 2021. Il faudra alors investir davantage pour renforcer le sous-secteur 

en  infrastructures adéquates, en matériels didactiques essentiels et en animateurs pro-

fessionnels et sensibiliser les populations sur l’importance de la préscolarisation. 

	 Les appréciations des uns et des autres retracent que dans certaines écoles, les 

petits enfants sont accueillis dans des conditions misérables dans des apatams 

sans murs sans clôtures par des éducateurs et éducatrices qui n’ont pas les com-

pétences et la pédagogie requises. Par endroit ce sont des effectifs pléthoriques 

de petits enfants regroupés dans des salles inadéquates par défaut de salles et 

d’animateurs. 
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Pour preuve, selon les statistiques scolaires, 116  876 enfants répartis dans 2696 salles, 

encadrés par 1878 animateurs et 1115 éducateurs (Annuaire Statistique MEMP 2017-2018) : 

en moyenne, un effectif de plus de 43 enfants par salle pour moins d’un animateur ou 

éducateur. Dans ces conditions, la qualité de la prise en charge de la petite enfance et la 

pertinence des programmes dispensés dans les structures d’accueil laisse à désirer.

Par ailleurs, le budget du Ministère des Enseignements Maternel et Primaire ne laisse pas 

transparaître des lignes budgétaires destinées à ce niveau maternel d’enseignement qui 

fait partir des priorités du gouvernement. C’est une situation qui ne permet pas d’appré-

cier l’effort d’investissement  dans cet ordre de l’éducation.

Pour les alternatives éducatives, toutes les actions menées en 2018 ont été financées 

sur les ressources extérieures de Partenaires Techniques Financiers et des Organisations 

Non Gouvernementales qui n’ont pas été retracées dans les documents budgétaires. Au-

cune action n’a été programmée dans le Plan de travail du Ministère des Enseignements 

Maternel et Primaire au profit des alternatives éducatives, même pas le suivi des activités 

dans les centres qui hébergent les cours accélérés, alors qu’il est bien prévu dans le PC2D 

le renforcement et l’appui aux alternatives éducatives et la mise en place d’un dispositif 

d’identification des élèves à risque de décrochage. C’est une situation assez inquiétante 

dans la mesure où les efforts fournis dans ce domaine par les Partenaires Techniques 

et Financiers ne pourront pas être capitalisés avant la fin des financements, les enfants 

déscolarisés et ceux non scolarisés d’une proportion de plus de 30,7%4  des enfants âgés 

de 5 à 17 ans seront abandonnés à leur sort au terme des projets. 

D’après les résultats de l’Enquête EMICOV 2015, plus d’un million d’enfants de 5 à 17 ans 

sont hors de l’école. Aujourd’hui ils seraient encore plus nombreux alors que les initia-

tives des alternatives éducatives en cours ne prennent que 18 657 enfants5. Il urge alors 

que l’Etat ouvre des centres de deuxième chance pour récupérer les enfants qui restent 

encore hors de l’école afin d’atteindre l’ODD4 pour lequel il s’est engagé. Aussi les com-

munautés sont-elles appelées à leur responsabilité. Des centres mis en place par des 

PTF sont devenus déserts dès que les projets ont été bouclés. Les enfants dans cette 

situation sont en majorité de parents pauvres et il faudrait que l’Etat veille à leur protec-

tion, car il serait utopique de bâtir un développement de paix durable avec une si forte 

proportion d’enfants sans instruction. 

	 Selon les avis recueillis à propos, les besoins sont exprimés, certains enfants 

veulent bien s’inscrire pour ces programmes d’éducation alternative, des parents 

désirent bien que leurs enfants accèdent à ces écoles de deuxième chance, mais 

4.  Note d’analyse sectorielle de l’Education pour le Plan Sectoriel Post 2015
5. Répertoire des Approches Innovantes d’AEA et des Alternatives d’Education Non Formelle des Adolescents au Bénin Août 2017
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des moyens font défaut pour accéder à un centre qui n’est pas à proximité. La 

rareté des centres fait que peu de gens savent qu’il existe des alternatives éduca-

tives et beaucoup déplorent qu’il n’en existe pas dans leur localité pour que leurs 

enfants y accèdent.

En somme, le renforcement et l’appui aux alternatives éducatives et la mise en place 

d’un dispositif d’identification des élèves à risque de décrochage programmé dans le 

PC2D n’a pas encore été pris en compte dans les programmations du ministère concer-

né, malgré toute l’importance que revêt cette action.

De même, les actions pour (i) le développement de l’éducation inclusive au profit des 
enfants vulnérables et/ou  besoins spécifiques, (ii) la mise en place d’un dispositif 
d’orientation pour opérationnaliser les passerelles entre l’éducation formelle et 
l’éducation non formelle, (iii) la réforme du Certificat d’Etudes Primaires (CEP) 
prévues dans le PC2D pour la promotion d’une éducation de base, ne font pas encore 

partie des priorités.	

Il faut noter que dans le cadre de la promotion d’une éducation de base6, des actions 

relatives à l’amélioration de l’accès, de la qualité, de l’équité, et de la rétention dans le 

système éducatif ont été programmées et mises en œuvre pour la gestion 2018.

Aux Enseignements Maternel et Primaire, il est alloué, 116,0 milliards FCFA en 2018 avec 

75,3 milliards FCFA de dépenses de personnel. L’accès au primaire est favorisé par la prise 

en charge par l’Etat des droits d’écolage de tous les écoliers pour un montant de 6,4 mil-

liards FCFA. La Cellule genre a été dotée de 15 millions FCFA dont 10,0 millions F CFA ont 

été réellement dépensés pour sensibiliser le personnel de MEMP sur les thématiques du 

genre.

Des actions pour améliorer la qualité ont été financées à hauteur de 4,6 milliards 

FCFA pour renforcer les capacités des enseignants, mettre à la disposition des écoliers 

et enseignants des intrants pédagogiques et pour assurer la formation initiale des 

enseignants et encadreurs. Environ 200 enseignants de la maternelle et 500 du primaire 

sont sortis des écoles de formation initiale, 1066 enseignants du primaire et 604 

animateurs et éducateurs ont été renforcés. 1500 manuels du programme officiel d’éveil 

et de stimulation ont été mis à la disposition des écoles maternelles. 200 Responsables 

d’Unité Pédagogique (RUP) et CO-RUP des écoles maternelles ont été formés à la 

fabrication des objets de travail, 78 enseignants formés sur le programme officiel d’éveil 

et de stimulation. Un montant de 3,0 milliards FCFA a été consacré à l’évaluation des 
acquis des apprenants et à l’organisation des examens et concours. Il est à noter que 

6. Champ couvert : préscolaire, primaire et premier cycle du secondaire général.
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7. Résultats des données collectées et analysées sur un indicateur de performance (ratio manuels/élève) du Projet Annuel de Perfor-
mance du Ministère des Enseignements Maternel et Primaire.

des manuels scolaires ont été commandés en 2018, mais n’ont pas été livrés. De plus, 
les manuels existants sont répartis avec beaucoup de disparités7 d’une classe à une 

autre, d’une école à une autre, dans les communes et les départements. Des écoles voire 

des communes ne disposent pratiquement pas de manuels en mathématiques comme 

en français au moment où d’autres en ont en surplus dans la même commune. Cette 

situation est due à un dysfonctionnement dans la distribution des manuels au niveau 

des directions départementales qu’il urge de corriger.

D’importantes ressources ont été mobilisées pour les cantines scolaires. Sur les res-

sources intérieures, 6,8 milliards ont été destinés aux cantines scolaires, soit 28,4% du 

budget du ministère hors les dépenses de personnel, ce qui a permis de couvrir 1579 

écoles primaires avec 256 873 élèves nourris. Des financements extérieurs (PAM, CRS, 

PME) ont permis de couvrir 1141 écoles primaires. En somme 475 696 élèves sont nourris 

dans   2720 écoles, soit 37% d’écoles publiques du Bénin bénéficiant de cantines sco-

laires. C’est une stratégie qui participe de la rétention des apprenants dans le système 

éducatif, mais il faudrait reconnaître que cette rétention, dans certaines localités n’est 

que partielle. En effet, dans certaines localités telles que Kandi, Karimama, Malanville et 

autres, certains écoliers vont à l’école à 10 heures, car ils savent qu’ils auront à manger à 

midi.  

	 En matière de perception, cette initiative est appréciée par les populations et 

soulage bien des parents. Les enfants aussi, sont rassurés de leurs déjeuners et 

sont maintenus à l’école. Cette action participe efficacement de la rétention des 

apprenants dans le système. Mais, tout n’est pas encore parfait. Dans certaines 

écoles, les élèves n’ont pu bénéficier des prestations de la cantine que sur le pre-

mier trimestre. Les cantines ont été suspendues par défaut de la contribution 

des parents qui n’a pas été rendue disponible. Il faut du bois, des condiments, 

des légumes du poisson ou tout autre apport de protéine, du gari, des sous pour 

moudre le maïs et payer les femmes qui préparent pour les enfants. Lorsque des 

ressources pour la prise en charge de ces dépenses n’existent point, il ne peut y 

avoir repas et les résultats sont contraires aux objectifs poursuivis. La contribu-

tion des parents a été l’une des difficultés majeures exprimées et qui perturbe 

la bonne marche des cantines dans bon nombre d’écoles. Tous les parents ne 

répondent pas à ce devoir quand tous les enfants doivent manger dans l’école. 

Par endroit, l’insuffisance des apports des parents amène à offrir aux enfants, 

toute une année des mets sans poissons, ni viande, ni œuf. D’autres écoles à can-

tines ne disposent pas de point d’eau et les écoliers devront aller chercher de 
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l’eau avant de se mettre en situation de classe. Il arrive que les élèves n’aient pas 

d’eau pour se laver les mains et les règles d’hygiène enseignées par le maître sont 

occultées. Certains parents se plaignent de la qualité du riz offert aux enfants. 

C’est autant de difficultés dans les écoles à cantines. La collecte des sous auprès 

des écoliers pour  lancer la cuisine fait perdre généralement une heure de travail 

chaque matin. Des parents d’écoliers comme des directeurs d’écoles souhaitent 

que le fonctionnement des cantines soit revu.

En matière de gestion des dépenses, pour la maternelle et le primaire, sur 116,0 mil-

liards FCFA alloués en 2018, 108,0 milliards F CFA ont été engagés et 107,0 milliards FCFA 

ont été ordonnancés, contre les besoins en lien avec les objectifs estimés dans le PSE à 

122,9 milliards FCFA. L’écart entre les dépenses réelles de 2018 et les besoins exprimés 

de 15,9 milliards FCFA aurait permis de corriger certains dysfonctionnements et combler 

certains déficits.

Au premier cycle de l’enseignement secondaire, le programme « Accès à l’Enseigne-

ment Secondaire Général » intégrant les actions pour l’amélioration de l’accès équitable 

des filles et des garçons à l’enseignement, la promotion de la scolarisation dans les lo-

calités à faible taux de scolarisation et le programme « Qualité à l’Enseignement Secon-

daire Général  » englobant la formation initiale des enseignants et des inspecteurs, le 

renforcement de capacités pédagogiques, l’encadrement pédagogique et l’équipement 

des établissements en matériels didactiques et manuels pédagogiques, ont été mis en 

œuvre. 

En matière d’accès, en dehors des constructions, réhabilitations et équipements d’in-

frastructures scolaires pour renforcer les capacités d’accueil, l’accès des filles du premier 

cycle au secondaire a été favorisé par l’exonération de ces filles des frais de scolarité. L’Etat 

a investi en 2018, 2,4 milliards FCFA pour prendre en charge les frais de scolarisation de 

244 425 filles de premier cycle. Ces subventions sont réparties suivant l’effectif des filles 

par établissement et sont transmis aux collèges pour servir de contribution scolaire des 

filles. Cette stratégie a prouvé son efficacité depuis des années et aujourd’hui dans bon 

nombre de collèges, les filles sont de plus en plus nombreuses. Les appréciations des 

uns et des autres sur cette action du gouvernement révèlent que :

	 C’est une très belle initiative pour favoriser la scolarisation des filles. Beaucoup 

de parents n’éprouvent plus de contrainte pour envoyer les filles à l’école en de-

hors de quelques cas de pesanteur socio-culturelle qui prévalent encore. Mais, les 

nombreux cas de grossesses précoces des filles sont déplorés. « L’Etat nous de-

mande d’envoyer nos filles à l’école et elles nous reviennent avec des grossesses 

difficiles à gérer » s’insurge un parent d’élève rencontré. En effet, les statistiques 
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font état de 38568 cas de grossesses au cours de l’année scolaire 2017-2018 dont 

les auteurs sont en grande majorité des artisans. C’est inquiétant et il est sou-

haité que l’Etat trouve bien une stratégie pour protéger les filles pour leur réten-

tion dans le système éducatif. Sur le plan fonctionnel, les responsables d’établis-

sement se plaignent du retard de la mise à disposition de la subvention. Il est 

heureux maintenant qu’une partie(le quart des subventions) est transférée au 

début de la rentrée scolaire depuis 2016, mais la deuxième tranche parvient aux 

établissements presque souvent à la fin de l’année scolaire et à un taux variant 

(62% ou 70% ou 83%). Dans le même temps le recouvrement des frais de scolarité 

des garçons n’est plus aisé en fonction de la pauvreté  qui sévit et des textes qui 

interdisent le renvoi des apprenants durant les évaluations. Les budgets des éta-

blissements sont ainsi affectés et limitent les dépenses qui pourraient participer 

à la qualité des enseignements. 

A propos des actions participant à la qualité des enseignements, l’évaluation de 

l’Approche par Compétences (APC) a été réalisée et des programmes d’enseignement 

et d’apprentissage continuent de faire l’objet d’implémentation, de relecture, de révision 

et de réécriture en vue de leur amélioration. Les programmes d’études ont été exécutés 

à un taux moyen de 90% dans 530 établissements. Au titre de l’année scolaire 2017-2018, 

il a été réalisé 2362 inspections d’enseignants et 289 animations pédagogiques. 19619 

cahiers de textes ont été étudiés, 5865 cahiers de cours et 1626 épreuves sont analysés. Des 

enseignants au nombre de 6664 ont bénéficié des remédiations9 pédagogiques.

Pour permettre un meilleur pilotage du système éducatif, un système d’information et 

de gestion de l’éducation est en cours de mise en place : des équipements ont été acquis, 

mis à disposition des bénéficiaires et un data center a été installé au MEMP. Des sessions 

du conseil sectoriel pour le dialogue social ont été tenus et des documents de base pour 

une bonne gestion des ressources (DPPD, PAP, PTA, annuaire statistique 2017-2018) ont 

été élaborés et validés dans les trois ordres de l’éducation.

En somme, en dehors de quelques actions prévues dans le PC2D ci-dessus citées qui ne 

font pas encore objet d’une programmation sérieuse, les actions mises en œuvre sont en 

adéquation avec le PC2D et pourraient concourir à l’atteinte des cibles correspondantes. 

Les réformes au niveau de l’éducation de base sont en cours pour permettre une scission 

des financements du premier cycle de l’enseignement secondaire et ceux du second 

cycle. Pour 2018, le budget du MESTFP global pour les deux cycles de l’enseignement 

secondaire général,  l’enseignement technique et la formation professionnelle est de 

8. DPP/MESTFP
9. Dispositif pédagogique mis en place après les inspections et visites de classe pour combler les lacunes constatées.
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77,1 milliards FCFA contre 119,9 milliards FCFA estimés selon les objectifs à atteindre en 

2018 dans la programmation du PSE. Sur les 77,1 milliards FCFA prévus, il a été réellement 

dépensé 64,7 milliards FCFA. Les dépenses ordinaires ont été ordonnancées à 93,8% et 

celles d’investissement à 6,9% sur une prévision de 9,3 milliards FCFA. C’est la preuve 

que le système ne bénéficie réellement pas d’investissement malgré tous les déficits 

constatés.

En considérant la prévision du PSE, l’écart entre les dépenses réelles et celles exprimées 

selon les besoins est de 55,2 milliards, un montant faramineux pour la prise en compte 

de bon nombre de défis du système. L’Etat pourrait mieux faire pour rendre le système 

éducatif plus performant. Si un effort est fait, à tous les niveaux pour une mise en œuvre 

rigoureuse du Plan Sectoriel de l’Education post 2015 pour lequel le gouvernement vient 

de s’engager, les enfants de 2ans et ½ à 18 ans seraient mieux encadrés pour un dévelop-

pement durable du Bénin à travers un capital humain compétitif et productif.

II.1.2.2. Réformes engagées/envisagées dans l’Education de base au titre 2018

Les cibles visées dans le PC2D impliquent des réformes que chaque sous-secteur essaie 

de mettre en œuvre. 

•	 A l’Enseignement Primaire, les principales réformes opérées concernent :

-	 l’introduction de l’informatique dans les programmes d’enseignement au primaire : 

avec l’appui de l’UNESCO, le MEMP a poursuivi l’expérimentation de l’introduction 

des TIC dans 120 écoles qui ont reçu des kits et les enseignants concernés ont été 

formés;

-	 l’introduction de l’anglais dans les programmes d’enseignement au primaire (dans 

des écoles pilotes) ; 

-	 le transfert des ressources au Programme Alimentaire Mondial (PAM) pour assurer le 

programme des cantines scolaires ;

-	 le transfert des ressources à l’Agence de Construction des Infrastructures dans 

le Secteur de l’Education (ACISE) pour assurer les constructions d’infrastructures 

scolaires ;

-	 l’introduction de la dictée dans les matières d’évaluation au CEP.

Ces réformes étaient envisagés depuis des années et les acteurs étaient avertis et 

s’étaient  préparés notamment pour l’introduction de la dictée dans les matières d’éva-

luation au CEP.
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•	 Au premier cycle de l’enseignement secondaire, les réformes engagées visent à :

-	 installer dans les établissements des lampes solaires pour suppléer la consom-

mation d’énergie électrique de la SBEE afin de réduire à moyen et long terme les 

dépenses de fonctionnement desdits établissements ; dans la mise en œuvre, le 

Ministère de l’Energie a acquis des panneaux d’éclairage et batteries solaires pour 

l’éclairage du CEG Aklankpa (Glazoué) et du CEG Logozohè (Savalou) ;

-	 prévoir systématiquement des forages dans certains CEG où le problème d’eau 

se pose avec acuité, les nouveaux lycées en construction et en doter progressive-

ment les anciens ;

-	 transférer des compétences aux communes pour la création et le fonctionnement 

des centres de formation professionnelle et d’apprentissage ;

Ces réformes participent du bien-être des apprenants et tendent à réduire le coût des 

charges courantes pour l’Etat. 

II.1.2.3. Analyse de l’évolution des indicateurs de l’éducation de base holistique, inclu-
sive et de qualité

L’analyse de l’évolution des indicateurs permettra de rendre compte des valeurs atteintes 

en 2018 et de tirer les leçons. Le PC2D, dans le cadre du suivi de sa mise en œuvre a défini 

un certain nombre d’indicateurs et des cibles pour chaque année. Les valeurs atteintes 

en 2018 nous permettront d’apprécier l’atteinte des objectifs d’ici 2021. 

Tableau 1 : Evolution des indicateurs de l’éducation de base holistique, inclusive et de 

qualité

Libellé des Indicateurs Données de base Valeurs 
c i b l e s 
2018 

Va l e u r s 
atteintes 
2018 

Ecart à 
la cible

Observations

A n n é e 
de base

Valeurs 

Taux brut de scolarisation au préscolaire 2016 15,6% 19% 16,80% -2,2% Non atteinte

Indice de parité filles/garçons du taux brut de scola-
risation dans le primaire 2016 0,87 0,95 0,93 -0,02 Non atteinte

Taux brut de scolarisation au primaire 2017 113,27% 116,94 110,76% -6,18% Non atteinte

Taux d’achèvement du primaire 2016 71,31% 70,5% 58,49% -12,01% Dégradé

Proportion de redoublants au primaire 2016 10,0% 10,42% 10,82% -0,40% Dégradé

Indice de parité filles/garçons (primaire) 2017 0,94 0,95 0,91 -0,04 dégradé

Taux de qualification des enseignants au primaire 2016 70,4% 95% 70,4% -24,6% stationnaire

Proportion d’enfants qui maitrisent au moins les 
normes d’aptitude minimale en lecture en fin de cy-
cle primaire

2014 48,3% 60% ND ND ND

Proportion d’enfants qui maitrisent au moins les 
normes d’aptitude minimale en lecture et en mathé-
matiques en fin de cycle primaire

2014 60,2% 60% ND ND ND
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Proportion d’enfants hors du système éducatif ins-
crits dans les alternatives éducatives 2015 0,84% 1,6% ND ND ND

Ratio élèves/enseignant au primaire 2015 47 51,17 46,2 4,67 Cible atteinte

Taux brut de scolarisation 1er cycle ESG 2016 69% 65% 54% -11% dégradé

Indice de parité (filles/garçons) 2016 0,9 0,8 -0,1 Non atteinte

Pourcentage de redoublants (1er cycle du secon-
daire) 2016 24,5% 22,4% 26,7% -4,3% dégradé

Taux d’achèvement du 1er cycle ESG 2016 45,6 46,6 40,6% -6 % dégradé

Proportion de la population cible ayant accès à la for-
mation professionnelle (CQM/CQP) 2016 1,3% ND ND ND ND

Ratio élèves/groupes pédagogiques au 1er cycle 2016 46 50,71 43 -7,71 Cible atteinte

Taux de qualification des enseignants (1er cycle ESG) 2016 24,8 33,6 25,2 -8,4% Non atteinte

Proportion d’enseignants ayant suivi au moins une 
formation pédagogique (1er cycle ESG) 2016 ND 60 ND ND ND

Proportion de jeunes en fin de premier cycle du se-
condaire qui obtiennent au moins la moyenne en 
français 

2016 46 ND 52% ND
Valeur 2016-

2017 avec amé-
lioration

Proportion de jeunes en fin de premier cycle du se-
condaire qui obtiennent au moins la moyenne en 
mathématiques 

2016 13 ND 38 ND
Valeur 2016-

2017avec amé-
lioration

Indice de parité (fille/garçon) du taux brut de scolari-
sation dans le secondaire 2016 0,79 0,89 0,81 -0,08 Non atteinte

Source : DPP/MEMP, MESTFP

Au niveau des Enseignements Maternel et Primaire, sur onze (11)  indicateurs à suivre, 

huit (8) ont été renseignés. Sur les huit, un seul a atteint la valeur cible prévue en 2018 

par le PC2D, le ratio élève/enseignant au primaire. Cet indicateur qui était de 47 écoliers 

par maître en 2015 passe à 46,2 écoliers par maître. Il s’est amélioré et informe d’un enca-

drement meilleur par rapport à celui de 51,17 élèves par maître prévu comme cible 2018 

de cet indicateur dans le PC2D. Si aucune politique ne sous-tend cette valeur de 51,17 

écoliers par maître, alors la cible n’était pas pertinente.

Outre cette situation, le taux d’achèvement du primaire s’est dégradé de 71,31% en 2016 

à 58,49% en 2018, contre une cible de 70,5%. Il s’établit un écart d’au moins 12 points de 

pourcentage entre la valeur atteinte et la cible. La déperdition s’élargit alors davantage 

augmentant le nombre d’enfants hors de l’école. Dans le même temps l’Etat n’a mis en 

place aucun cadre pour recueillir ces enfants déscolarisés pour leur éducation. Les alter-

natives éducatives qui fonctionnent sont financées par des Partenaires Techniques et 

Financiers et les communautés locales qui y adhèrent. Il urge de chercher à connaître 

la cause fondamentale de cette déperdition afin d’y remédier. Dans le même temps, la 

proportion de redoublants au primaire s’est dégradée,  passant de 10,0% en 2016 à 10, 

82% en 2018.  Le taux de qualification des enseignants du primaire n’a pas évolué de 2016 

à 2018 maintenant sa valeur de 70,4% contre la cible de 95% fixée dans le PC2D. L’ambi-

tion est noble et il faudra combler 24,5 points de pourcentage pour la satisfaire. L’Etat 

devra redoubler d’effort de financement et s’investir fortement dans le renforcement du 

personnel enseignant pour relever tous ces défis face à l’atteinte de l’ODD4. 



27

Pour la promotion de l’éducation de base holistique et qui se veut inclusive, il n’est prévu 

aucun indicateur qui rende compte de la prise en charge des enfants à besoins spéci-

fiques dans les écoles et collèges. D’ailleurs, en dehors des subventions aux écoles des 

sourds et des aveugles, il n’est rendu compte d’aucune action en lien avec une stratégie 

d’intégration de ces enfants dans les écoles. 

En ce qui concerne le premier cycle du secondaire, onze indicateurs sont retenus  : six 

sont entièrement renseignés, des valeurs (valeur de référence, cible ou valeur réalisée 

en 2018) des cinq autres ne sont pas disponibles. Aucune valeur cible n’a été atteinte. Le 

Taux brut de scolarisation 1er cycle ESG a connu une baisse de 2016 à 2018 en passant de 

69% à 54% avec 11 points de pourcentage de la cible 2018. La proportion des redoublants a 

pris de l’ampleur. Par conséquent le taux d’achèvement a chuté de 45,6% en 2016 à 40,6% 

en 2018. Ces valeurs sont révélatrices d’une déperdition accrue et d’un défaut d’efficacité 

interne du système éducatif. Cette situation peu performante est obtenue cependant 

dans un contexte de meilleur ratio élèves par groupe pédagogique (43 en 2018 contre 46 

en 2016) et d’un meilleur taux de qualification des enseignants (25,23%  en 2018 contre 

24,8% en 2016), signe d’un encadrement adéquat qui n’a pas manqué de donner des 

résultats : la proportion de jeunes en fin de premier cycle du secondaire qui obtiennent 

au moins la moyenne en français et la proportion de jeunes en fin de premier cycle 

du secondaire qui obtiennent au moins la moyenne en mathématiques ont connu une 

hausse  passant respectivement de 46% et 13% en 2016 à 52% et 38% en 2018. Par ailleurs, 

l’indice de parité filles /garçons s’est accrue de 0,79 en 2016 à 0,81 en 2018, témoignant de 

l’efficacité de l’initiative de l’exonération des filles des frais de scolarité.

II.1.3. Amélioration de l’enseignement post éducation de base, du développement des 
compétences et du renforcement des capacités de l’alphabétisation et de l’édu-
cation des adultes 

La post-éducation de base, le développement de compétences et le renforcement 

des capacités regroupent le second cycle de l’enseignement secondaire général, l’en-

seignement technique et la formation professionnelle, l’alphabétisation et l’éducation 

des adultes. A ce niveau d’enseignement, l’analyse sectorielle a mis en évidence de pro-

fonds dysfonctionnements en absence d’un mécanisme cohérent d’accompagnement, 

d’orientation et d’insertion professionnelle. Face au défi de relèvement du taux d’effica-

cité interne et externe, le gouvernement a opté faire du second cycle de l’enseignement 

secondaire une composante essentielle de la post-éducation de base et a décidé en faire 

une étape effective de préparation pour l’enseignement supérieur, et une composante 

d’accompagnement des secteurs productifs, principalement l’agriculture et le tourisme 

afin de contribuer à la croissance économique et au développement. 
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II.1.3.1. Point de mise en œuvre des actions pour l’amélioration d’une post-éducation 
de base

Pour concrétiser cette ambition, un dispositif d’information et d’orientation des 

apprenants a été mis en place dans des établissements et la phase pilote en cours 

est suivie pour une généralisation. Des dispositifs de sensibilisation, d’information et 

d’orientation scolaire et professionnelle sont mis en place dans tous les départements. 

Des cellules de sensibilisation, d’information et d’orientation scolaire et professionnelle 

sont opérationnelles dans les établissements EFTP. Des formateurs de l’EFTP sont en 

cours de préparation à la fonction de formateur-orienteur et un processus d’appui à 

l’accès à l’emploi dès la mise en formation des apprenants est en cours de définition. 

Par ailleurs, quatre (04) programmes (mécanique-automobile, construction métallique, 

ouvrage en bois dans le bâtiment menuiserie et OBB charpenterie) sont implémentés 

dans douze (12) Lycées Techniques en expérimentation. Dix (10) programmes de formation 

au profit de l’EFTP sont élaborés et validés.

Sur le plan du renforcement du suivi et de l’encadrement pédagogique, le déploiement 

de pools d’inspecteurs favorise une inspection, un encadrement et des remédiations de 

proximité dans les douze départements. L’activité de diffusion/appropriation du cadre 

conceptuel du Réseau d’Encadrement et d’Animation Pédagogique (REAP) est menée 

au niveau déconcentré dans tous les départements du pays. 77 conseillers pédagogiques 

de l’ETFP ont exécuté 3374 visites de classe au titre de l’année scolaire 2017-2018. 487 

enseignants sur 500 invités de l’EFTP ont été renforcés.

En matière de promotion de la scolarisation des filles et la rétention des apprenants 

dans le système, 691 filles inscrites dans les filières industrielles sont exonérées partiel-

lement des frais de scolarité, des subventions sont allouées pour le fonctionnement des 

lycées aussi bien à l’ESG qu’à l’ETFP, des bourses sont octroyées aux élèves de l’ETFP, des 

fournitures sont acquises pour le fonctionnement des établissements d’ESG à internat. 

Les actions menées à l’enseignement secondaire général, à l’enseignement technique 

et à la formation professionnelle sont bien en cohérence avec les ambitions définies 

dans le PC2D. 

En revanche, les programmations de 2018 ne font pas encore cas des actions qui 

soutiennent (i) la création des filières de formation orientées vers l’agriculture et la 

transformation des produits agricoles par pôle de développement ; ni (ii) l’amélioration  de 

la qualité de l’offre de formation (formateurs, infrastructures, laboratoires, équipements, 

machines).  
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Pour la gestion 2018, il est affecté au programme «  Enseignement Technique et 

Formation Professionnelle, 8,6 milliards F CFA ; 5, 4 milliards FCFA ont  été engagés et 3,9  

milliards FCFA ont été ordonnancés, soit 45,6 % de réalisation des dépenses. Ces résultats 

comparés aux estimations des moyens nécessaires pour l’ETFP évalués à 19,9 milliards 

FCFA de dépenses d’investissement et 8,0 milliards de dépenses courantes pour l’année 

2018 dans le PSE, donnent la preuve que les allocations ne sont pas à la hauteur des défis 

du secteur du fait de leur importance pour l’effectivité de l’axe 4 du PC2D et l’objectif du 

PND relatif à « accroître durablement la productivité et la compétitivité de l’économie 

béninoise ».

Vu l’état désuet des équipements disponibles dans certains centres de formation 

professionnelle et lycées d’enseignement technique, le besoin en infrastructures 

adéquates et en enseignants compétents, l’Etat devra investir davantage dans la 

construction, la réhabilitation et l’équipement pédagogique des établissements de 

formation technique et professionnelle, dans la formation  et le renforcement de capacités 

des enseignants  et des inspecteurs pour vraiment réussir à changer la tendance actuelle.

En ce qui concerne l’alphabétisation et l’éducation des adultes le diagnostic révèle 

que la faiblesse du taux d’alphabétisation (43,1% en 2016 selon le RGPH 4) de la popula-

tion constitue un indicateur de faible niveau de capital humain dans le pays. La réforme 

de l’éducation exige une meilleure organisation et un meilleur arrimage de l’alphabéti-

sation et de l’éducation des adultes en langues nationales non seulement avec l’éduca-

tion formelle, mais aussi avec le développement des compétences et le renforcement 

des capacités entrepreneuriales. C’est dans ce contexte qu’en 2018, il a été affecté au 

programme «Alphabétisation et promotion des langues nationales» un montant de 293 

millions F CFA, soit 0,38% du budget du MESTFP. 

Avec cette dotation, il est prévu assurer le fonctionnement des structures en charge 

de l’alphabétisation, actualiser le répertoire des opérateurs privés en alphabétisation 

et éducation des adultes, former les formateurs (Coordonnateurs Départementaux 

d’Alphabétisation, Coordonnateurs Communaux de l’Alphabétisation)et superviseurs 

à l’utilisation des nouveaux outils standardisés en Alphabétisation et Education des 

Adultes, le suivi des activités d’enseignement/apprentissage dans les centres /espaces 

d’alphabétisation (faire-faire) puis la poursuite et l’extension de l’expérimentation des 

nouveaux matériels didactiques d’AEA ( Niveau II du Cycle I) basées sur la stratégie du 

faire-faire à travers l’alphabétisation de 4000 apprenants. Ces activités comparées aux 

actions prévues dans le PC2D (développement de l’alphabétisation fonctionnelle en lan-

gues nationales, renforcement de l’environnement lettré pour la promotion des langues 

nationales, instauration d’un meilleur partenariat entre l’ Etat, les opérateurs privés et 

les collectivités locales à travers la stratégie de faire-faire, l’évaluation de la phase pilote 
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de l’introduction des langues nationales dans le système éducatif formel et des actions 

pour une meilleure visibilité et meilleur arrimage entre les dispositifs de développement 

des compétences professionnelles et renforcement de capacités entrepreneuriales et 

d’aide à l’insertion professionnelle) sont loin de combler les aspirations et de relever les 

défis. 

Par rapport à ces prévisions, sur le Budget national gestion 2018, 177 centres d’alpha-

bétisation ont été ouverts dans 46 communes et ont permis l’inscription de 5396 ap-

prenants dont 3736 femmes. 4125 apprenants sont déclarés admis dont 2760 femmes. 

97 cadres d’encadrement et de contrôle ont été formés sur les outils standardisés de 

gestion des centres d’alphabétisation. Le répertoire des opérateurs privés en alphabéti-

sation et en éducation des adultes a été actualisé, la Journée Internationale des langues 

maternelles (JILM) et la Journée Internationale de l’Alphabétisation (JIA) ont été célé-

brées. 

Sur les 293 millions programmés pour l’alphabétisation et la promotion des langues na-

tionales, 202,010 millions F CFA ont été ordonnancés, soit 69% de taux d’exécution.

La Coopération Suisse à travers le PAGEDA a œuvré à l’ouverture et à l’animation de 139 

centres d’alphabétisation dans 14 Communes. Sur 4599 apprenants (dont 3094 femmes) 

inscrits, 3026 (dont 2010 femmes) ont été évalués soit un taux de participation de 66% 
(68% pour les femmes). 

D’autres partenaires ont participé à l’ouverture et l’animation de 57 centres d’alphabé-

tisation dans 18 Communes. Sur 2224 apprenants (dont 855 femmes) inscrits, 1856 (dont 

677 femmes) ont été évalués soit un taux de participation de 83,43%.  

De façon globale, en alphabétisation, il y a eu 373 centres ouverts dans 55 Communes, 

12 219 apprenants (avec 7685 femmes) inscrits avec un taux de participation de 77,5%. 

Le taux de réussite lors de l’évaluation finale des apprenants est de 87,12% (8250 admis 

dont 5075 femmes).

En ce qui concerne la promotion des langues nationales, 16 traducteurs des documents 

didactiques en langues Goungbé, Wémégbé, Yoruba, Adjagbé, Biali, Fulfuldé, Yom, 

Fongbé, Lokpa, Gengbé, Saxwègbé, Ditamari, Idaacha, Dendi, Bariba et Naténi ont été 

renforcés selon l’approche par compétences. Des textes réglementaires sur la transhu-

mance au Bénin sont traduits en Fulfuldé.

La Coopération Suisse a aussi financé l’ouverture de 51 Bibliothèques villageoises dont 

10 ambulantes et 41 fixes ouvertes et fonctionnelles avec la formation des bibliothécaires 

10. Point SIGFIP édité le 17 avril 2019
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sur la gestion des bibliothèques. Les bibliothèques fixes sont logées à l’intérieur des 

bureaux d’arrondissement et gérées par les secrétaires de ces arrondissements.

	 Les perceptions recueillies laissent entrevoir que les actions de l’Etat ne sont pas 

très visibles sur le terrain. Seules les actions des PTF, des ONG sont perçues. Cer-

tains centres d’alphabétisation mis en place entre temps sont délaissés dans un 

état de délabrement avancé.

Les désirs en matière d’alphabétisation existent surtout au niveau des femmes 

qui mènent des activités et qui sont conscientes de leur autonomisation, des 

jeunes et aussi bien des hommes qui en connaissent l’enjeu. 

Reconnaissons que, la visibilité d’une différence entre un alphabétisé et un non alpha-

bétisé n’est pas bien perçue en dehors du développement intrinsèque de l’individu. En 

effet, Des conditions particulières ne sont pas offertes à ceux qui savent lire et écrire dans 

leurs langues locales. Ils n’ont pas des journaux pour lire et s’informer. Les plaques indi-

catrices sont uniquement en français et dans aucune langue nationale. Dans l’environ-

nement immédiat, ils demeurent analphabètes alors qu’ils savent lire et écrire dans leurs 

langues. C’est ainsi que l’enthousiasme de certains pour l’alphabétisation se dissipe.

Sur une population de 5 451 19211 jeunes de 15 à 49 ans dont le taux d’alphabétisation 
est de 34%12 chez les femmes et 54%13 chez les hommes, (soit un taux moyen inférieur 
à 45%, donc près de trois millions de jeunes de 15 à 49 ans ne sachant ni lire ni écrire),  
8 250 ont été alphabétisés en 2018. Nous ne disposons pas des normes pour apprécier, 

mais, il faudrait que l’Etat offre aux populations un accès facile à l’apprentissage et à 

l’éducation tout en veillant à une meilleure visibilité et un meilleur arrimage entre les 

dispositifs de développement des compétences professionnelles, de renforcement des 

capacités entrepreneuriales et d’aide à l’insertion professionnelle. L’effort de financement 

de l’Etat dans la stratégie de faire-faire devra être soutenu pour éviter qu’il se produise un 

temps de léthargie entre les campagnes d’alphabétisation.

Les responsabilités sont aussi partagées : les communautés locales devraient aussi jouer 

leurs rôles en s’organisant pour pérenniser ces activités. 

En somme, la question de l’alphabétisation des populations et de l’éducation des adultes 

n’est pas encore une priorité au Bénin.

11. Projections démographiques 2018 issues du RGPH-4, 2013
12. EDSB, 2017-2018
13. EDSB2017-2018
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II.1.3.2. Réformes engagées/envisagées dans le domaine de l’enseignement post 
éducation de base, du développement des compétences et du renforcement des 
capacités

Les réformes engagées dans ce domaine visent à :

-	 faire des lycées techniques agricoles des centres de production capables de 

produire pour l’autoconsommation et en cas de surplus la vente afin de réduire 

certaines charges courantes ;

-	 faire des lycées des écoles-entreprises capables de fournir des services aux tiers en 

respect des normes règlementaires en la matière ; 

-	 installer dans les lycées des incubateurs ;

-	 créer un fonds d’appui à l’enseignement technique et à la formation professionnelle ;

-	 installer dans les établissements des lampes solaires pour suppléer la consom-

mation d’énergie électrique de la SBEE afin de réduire à moyen et long terme les 

dépenses de fonctionnement desdits établissements. 

Ces réformes sont en arrimage avec l’ambition de faire de l’enseignement du second 

cycle du secondaire une composante d’accompagnement des secteurs productifs, prin-

cipalement l’agriculture et le tourisme afin de contribuer à la croissance économique et 

au développement. Toutefois, il faudra définir les limites pour que les normes en matière 

de formation soient respectées.

II.1.3.3. Analyse de l’évolution des indicateurs

Pour suivre la mise en œuvre des actions prévues dans le domaine de l’enseignement 

post éducation de base, du développement des compétences et du renforcement des 

capacités, de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes, des indicateurs ont été pré-

vus dans le PC2D.

Tableau 2 : Evolution des indicateurs de l’enseignement post éducation de base, du 

développement des compétences et du renforcement des capacités, de l’alphabétisa-

tion et de l’éducation des adultes

Libellé des Indicateurs
Données de base Valeurs 

cibles 
2018

Valeurs 
atteintes 

2018

Ecart à la 
cible ObservationsAnnée de 

base Valeurs

Taux Brut de Scolarisation au 2nd cycle ESG 2016 34 ,4% 38,77% 28,7% -10,07 Non atteinte

Taux de transition collège lycée 2016 38,6% 48% 34,7% -13,3 Non atteinte

Nombre d’élèves de l’enseignement technique 
pour 100 élèves de l’enseignement général 2016 2,9 3 3,3 +0,3 Cible atteinte
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Proportion des filles inscrites dans les forma-
tions professionnelles 2016 24,05% 31% 36,40% +5,4 Cible atteinte

Proportion de redoublants (lycée ESG) 2nd 
cycle 2016 24,0% 20,7% 23,8% -3,1 Non atteinte

Proportion de redoublants (ET) 2016 6,30% 7,55% 6,0% +1,55 Cible atteinte

Taux d’achèvement (2nd cycle ESG) 2016 27,5% 28,92% 23,4% -5,52 Dégradé

Taux d’achèvement (ET) 2016 0,5 0,76 17,05 +16,29 Cible atteinte

Taux de qualification des enseignants (ESG) 2016 13,6% 20% 16,1% -3,71 Non atteinte

Taux de qualification des enseignants (ET) 2016 20,7% 25% 26,6% +1,6 Cible atteinte

Proportion de jeunes et d’adultes ayant des 
compétences en informatique et en commu-
nication (ESG/ET) 

2016 29% 30,5% ND ND ND

Proportion de lycées ESG ayant un laboratoire 
fonctionnel 2016 37,1% 100% 37,2% -62,8 Non atteinte

Proportion de lycées ET ayant le minimum 
de matériels pédagogiques et d’équipements 
(bibliothèques, laboratoires, ateliers)

2016 24% 30,68% 34,6% +3,92 Cible atteinte

Taux moyen de succès aux examens DUT 2017 38,72% 41,5% ND ND ND

Taux moyen de succès aux examens BAC 2017 41,76% ND 33,43% ND Dégradé

Ratio élèves/groupes pédagogiques (ESG) 2nd 
cycle 2015 30 42,75 26 -16,75 Non atteinte

Ratio élèves/groupes pédagogiques (ET) 2016 22,9 28,72 22,7 -6,02 Non atteinte

Taux d’alphabétisation des adultes de 15 ans 
et plus 2015 41,6% ND ND ND ND

Sources: DPP/MEMP, MESTFP. EMICOV 2015

Sur 18 indicateurs définis, les valeurs de 04 sont non disponibles, 07 ont atteint la cible 

2018 fixée dans le PC2D. Il reste 07 indicateurs qui devront rattraper leurs cibles. C’est-

à-dire que des actions n’ont pas été menées pour faire bouger positivement ces indica-

teurs ou les actions n’ont pas été pertinentes pour atteindre les objectifs. Le taux brut de 

scolarisation a encore baissé à ce cycle d’enseignement. Les enfants qui sont attendus 

à ce cycle n’y sont qu’en faible proportion. Depuis la maternelle jusqu’au second cycle 

du secondaire, les taux bruts de scolarisation s’affichent faibles. Il y a lieu de se poser des 

questions. Est- ce à dire que les enfants sont de plus en plus hors du système scolaire ? 

Les ratios élèves par groupe pédagogique sont aussi en chute. Au second cycle du se-

condaire général, le pourcentage de redoublants s’est amélioré de 2016 à 2018, le taux 

d’achèvement s’est dégradé avec un taux moyen de succès au Bac à la baisse. Les per-

formances en matière d’efficacité interne s’affaiblissent et il faudra y remédier.  Avec un 

taux de qualification des enseignants qui est à la baisse, le renforcement des capacités 

des enseignants et un recrutement de professeurs qualifiés seraient la primauté pour 

corriger ces résultats. 

A l’enseignement technique, le taux de qualification des enseignants est à la hausse 

(+1,6%), la proportion des redoublants a chuté de 1,5 points de pourcentage, mais le taux 

de succès aux examens n’est pas disponible pour apprécier davantage. Il faut noter que 
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l’équipement des lycées s’est élargi à d’autres établissements, mais il reste à faire l’état 

des lieux pour apprécier la pertinence par rapport aux objectifs fixés dans ce domaine. 

Il était prévu dans le PC2D qu’en 2018 tous les lycées d’enseignement général aient un 

laboratoire fonctionnel, mais dans le budget alloué au MESTFP il n’y a aucune ligne bud-

gétaire dédiée et dans le PTA/ MESTFP, aucune action spécifique n’est programmée. Les 

statistiques révèlent 37,2% en 2018 contre 37,1% en 2016 de pourcentage de lycées ayant 

un laboratoire fonctionnel. C’est la preuve qu’en 2018, la mise en œuvre rigoureuse du 

PC2D n’a pas démarré. C’est la routine habituelle qui a continué. A l’allure où vont les 

réalisations physiques comme financières, l’efficacité dans la mise en œuvre du PC2D 

n’est pas garantie et le système éducatif est loin d’atteindre les objectifs fixés dans le 

Plan Sectoriel de l’Education Post 2015.

II.1.4. Modernisation et professionnalisation de l’enseignement supérieur, de la re-
cherche scientifique et de l’innovation

Le sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, à l’instar 

des autres sous-secteurs est confronté à des problèmes et les principaux défis à 

relever sont liés à la gestion des flux, à la qualité de la formation et à l’employabilité 

des sortants. Pour faire face à ces difficultés, le ministère en charge de l’enseignement 

supérieur a mis en œuvre, pour la gestion 2018, des  actions en lien avec les objectifs 

du PC2D qui répondent à (i)  la couverture des besoins en ressources humaines de 

qualité au niveau de l’enseignement supérieur, (ii) la mise en place d’infrastructures 

universitaires et administratives, (iii) la création et opérationnalisation d’une Agence 

pour la Qualité et l’Evaluation (AQE) dans l’enseignement supérieur,(iv) la création et 

l’opérationnalisation des instituts universitaires d’enseignement professionnel (filières 

techniques et professionnelles ciblées, (v) la  mise aux normes des établissements de 

formation universitaire, (vi) au Partenariat Public-Privé (PPP) dans la gestion des œuvres 

universitaires, (vii) la création et l’opérationnalisation de l’Agence Béninoise pour la 

Recherche et l’Innovation, et (viii) la mise en place d’un système de valorisation des 

résultats de la recherche assorti d’un partenariat public-privé pour la promotion de la 

recherche. 

II.1.4.1. Point de mise en œuvre des actions

Pour la gestion 2018, il a été mis à la disposition du MESRS une dotation de 85 982,8 

millions F CFA dont 35 500 millions de dépenses d’investissement. Ces ressources ont 

permis de poursuivre les travaux de construction de deux amphis de 200 places et d’un 

amphi de type R+1. Dans la gestion des œuvres universitaires, les restaurants et résidences 

universitaires, ont fonctionné, le transport des étudiants est assuré, les bourses et secours 

universitaires sont payés. Un système de valorisation des résultats de recherche est mis 
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en place assorti d’un partenariat public- privé. L’avant-projet de Décret de l’Agence 

Béninoise pour la Recherche et l’Innovation est disponible pour son adoption au Conseil 

des Ministres. L’année universitaire 2017-2018 a été marquée par le lancement officiel 

des Instituts Universitaires d’Enseignement Professionnel. Mais, l’action «Adaptation des 

formations des étudiants aux besoins réels du marché (emploi salarié et auto-emploi)» 

n’a pu être exécutée. Elle n’a pu être des priorités malgré son importance.

 L’exécution financière affiche 38,7 milliards FCFA ordonnancés pour le fonctionnement 

et 7, 4 milliards FFCA pour les investissements. Les dépenses en capital ont été ordon-

nancées à 20,8% et globalement, le budget gestion 2018 du MESRS est exécuté à 53,9%. 

Ces résultats posent un problème de crédibilité des budgets alloués aux Ministères en 

charge de l’éducation. Les besoins sont innombrables et non satisfaits alors que les res-

sources allouées ne sont pas consommées.  Il est primordial d’offrir au MESRS les moyens 

nécessaires pour réussir l’adaptation des formations aux besoins réels du marché afin de 

réduire la prédominance du sous- emploi qui camoufle la situation réelle du chômage.  

II.1.4.2. Réformes engagées/envisagées au MESRS

Les principales réformes mises en œuvre en 2018 se résument comme suit :

-	 la poursuite de l’assainissement des Établissements Privés d’Enseignement Supé-

rieur (EPES) pour une formation de qualité ;

-	 l’organisation de l’examen national de licence et de master pour les étudiants des 

Établissements Privés d’Enseignement Supérieur ;

-	 le maintien de la gratuité des droits d’inscriptions qui couvre près de 70 % des 

étudiants (étudiants non boursiers, non secourus et non-salariés) ;

-	 l’apurement des arriérés d’allocations des années 2015 à 2017 à hauteur de 14 912 

millions FCFA ;

-	 l’attribution des allocations universitaires à 166 doctorants ;

-	 l’application du décret n°2017-157 de mars 2017 qui a permis de couvrir 29 977 allo-

cataires soit 14 197 anciens et 15 780 nouveaux soit une augmentation de plus de 

100% du nombre de bénéficiaires ;

-	 la dématérialisation des actes de carrière du personnel du MESRS ;

-	 la prise et la mise en application du décret devant régir la collaboration entre res-

ponsables étudiants, autorités universitaires et le ministère ;

-	 l’organisation de la 1ère édition de la « foire made in Bénin » pour la promotion des 

innovations, des savoirs et savoir-faire endogènes du 17 au 21 août 2018 à Cotonou.
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Ces réformes ont été des solutions à certains problèmes auxquels le MESRS était 

confronté.

II.1.4.3. Analyse de l’évolution des indicateurs

L’efficacité dans la mise en œuvre des actions relatives à la modernisation et profession-

nalisation de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation 

est mesurée par des indicateurs mentionnés dans le tableau ci-dessous.

Tableau 3 : Evolution des indicateurs liés à la modernisation et à la professionnalisa-

tion de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation

Libellé des Indicateurs
Données de base

Cible 2018 Réalisé en 2018 Écart à la 
cible Observations

Année Valeur

Nombre d’étudiants 
pour 100 000 habitants 2017 1094 1222 1146 -76 Non atteinte

Ratio étudiant/place as-
sise 2016 3 3 3 0 Cible atteinte

Proportion d’étudiants 
en formation technique 
et professionnelle

2018 ND 50 ND ND ND

Ratio étudiants - ensei-
gnants 2017 81 85 89 -4 Dégradé

Indice de parité de l’ef-
fectif (femmes/hommes) 
des étudiants

2016 0,41 0,35 0,45 +0,10

La cible de 
0,35 en 2018 

n’est pas 
pertinente

Nombre de diplômés de 
l’enseignement supé-
rieur

2017 21087 ND ND ND ND

Nombre de résultats de 
recherche et d’innova-
tion mis sur le marché

2016 2 3 2 -1 Non atteinte

Proportion de projets de 
recherche financés par le 
MESRS

2016 83,33 85 64,71 -20,29 Dégradé

Nombre de résultats de 
recherche et de savoirs 
endogènes valorisés

2016 3 3 6 +3 Cible atteinte

Nombre de chercheurs 
(équivalent plein temps 
par million d’habitants)

2017 137 137 137 0 Cible atteinte

Source : DPP MESRS

Pour le suivi des résultats obtenus dans la mise en œuvre des actions pour la modernisa-

tion et la professionnalisation de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique 

et de l’innovation, 10 indicateurs ont été définis, mais 08 ont été renseignés et 04 ont 

atteint la cible de 2018 du PC2D. Le nombre d’étudiants pour 100 000 habitants a connu 

une augmentation en 2018 en passant de 1094 en 2017 à 1146 en 2018, mais la cible de 

1222 fixée par le PC2D n’est pas atteinte. Le sous-secteur de l’enseignement supérieur 

connaît une augmentation soutenue des effectifs des étudiants, ce qui aurait impacté 
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le taux d’encadrement qui s’est dégradé passant de 81étudiants par enseignant en 2017 

à 89 en 2018. Il faut noter que les enseignants recrutés en 2018 ne seront opérationnels 

qu’en 2019. Quant au ratio étudiants/ place assise, il est resté stationnaire malgré les 

constructions et équipements réalisés en 2018. Les nouvelles places assises mises à dis-

position ont été donc consommées par l’accroissement des effectifs. Pour atteindre la 

cible de 2 étudiants par place assise en 2021, il faudra alors investir pour mettre en place 

des infrastructures universitaires et administratives afin de répondre aux besoins.

L’indice de parité de l’effectif (femmes/hommes) des étudiants s’est amélioré de 0,4 point 

de 2016 à 2018. Les actions à l’endroit des filles sont à encourager et méritent d’être ren-

forcées pour permettre d’avoir d’ici 2030 le même nombre de femmes que d’hommes 

dans les institutions.

En ce qui concerne la recherche et l’innovation, la proportion de projets de recherche 

financés par le MESRS a connu une baisse passant de 83,33% en 2016 à 64,71% en 2018, 

contre une cible de 85% en 2018. Des dispositions n’ont pas été prises pour booster la va-

leur de l’indicateur. La chute a été drastique et la valeur atteinte est loin de la cible (-20,29 

points de pourcentage). Une attention particulière mérite d’être développée au profit 

des projets de recherche pour l’atteinte de la cible de 90% d’ici 2021. Mais, il faut noter 

que  des efforts ont été consentis pour valoriser les résultats de recherche et de savoirs 

endogènes. En effet le nombre de 3 résultats valorisés en 2016 est passé à 6 en 2018. 

En somme, les cibles 2021 de PC2D pour la modernisation et la professionnalisation de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation exigeront des 

investissements colossaux qu’il faudra déjà prévoir pour 2020. 

II.1.5. Renforcement de la coordination du secteur de l’éducation

L’ambition de faire du secteur de l’éducation un levier du développement socio-écono-

mique  ne saurait être réalisée sans une meilleure coordination du système. Les dysfonc-

tionnements qui ont existé jusque-là ont amené le gouvernement à décider de faire du 

Conseil National de l’Education, l’institution par excellence de coordination du secteur 

de l’éducation, garant d’une gouvernance de qualité.

Pour ce faire, le gouvernement a pris en août 2018, le décret portant création, attribu-

tions, organisation et fonctionnement du Conseil National de l’Education (CNE) qui fait 

du CNE l’organe de coordination, de suivi et d’évaluation ainsi que de prise de décision. 

Ce décret a été suivi de celui portant nomination des membres du CNE le 27 mars 2019. 

Mais le Conseil n’est pas encore installé et n’a pas démarré ses activités. 
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II.2.  Réalisations opérées pour le renforcement des services sociaux de base et de 
la  protection sociale et analyse des tendances dans les domaines prioritaires

L’amélioration des conditions de vie des populations a toujours été une préoccupation 

majeure pour les gouvernants. Malgré les avancées dans l’amélioration des conditions 

de vie des populations enregistrées ces dernières années, des poches de pauvreté per-

sistent. Pour réussir à développer un capital humain sain, compétent et compétitif, le 

gouvernement a retenu offrir un paquet de services sociaux de base pour une améliora-

tion significative des conditions de vie des populations et une réduction des inégalités. A 

cet effet, le gouvernement entend renforcer et améliorer le système sanitaire qui servira 

d’appui pour assurer une protection sociale pour tous. Il s’agira de mener des actions 

pour : (i) l’amélioration de la performance du système sanitaire ; (ii) le renforcement de 

la protection sociale ; (iii)  la promotion du genre et l’autonomisation des femmes ; (iv) la 

promotion de la microfinance ; (v) la promotion d’emplois durables et décents ; et (vii) la 

promotion de la jeunesse et du sport.

II.2.1. Amélioration des performances du système sanitaire

La situation sanitaire du Bénin reste préoccupante, malgré les nombreuses actions 

mises en œuvre pour améliorer les performances du système sanitaire. En effet, les ni-

veaux des différents indicateurs qui permettent d’apprécier la performance du système 

sanitaire sont globalement non satisfaisants. Cette situation sanitaire présente des défis 

pour l’atteinte de l’ODD3, d’ici à 2030. Pour faire face à ces défis, le Ministère de la Santé 

a programmé et mis en œuvre en 2018 des actions afin de faciliter l’atteinte des cibles 

prévues par le PC2D. 

II.2.1.1. Point de mise en œuvre des actions menées dans le secteur de la santé en 2018

L’Etat a mis à la disposition du ministère en charge de la santé des populations un bud-

get de 68, 9 milliards en 2018 contre 81,0 milliards en 2017 connaissant ainsi une baisse de 

15% par rapport à 2017 et représente 5,3% du budget de l’Etat en 2018. 

Il est à noter que, depuis 2015, cette part du budget du Ministère de la Santé a connu 

des baisses successives de 2015 à 2017 en passant de 7,9% en 2015 à 6,8% en 2016 et à 5,2 

% en 2017. C’est en 2018 qu’elle connut une légère hausse de 0,1 point de pourcentage, 

passant de 5,2% en 2017 à 5,3% en 2018. Ces pourcentages restent en dessous du seuil de 

15% recommandé par l’accord d’Abuja sur «construire l’avenir de la santé en Afrique» 

pour lequel le gouvernement s’est engagé. Avec cette tendance à la baisse de la part des 

dépenses de santé dans le budget de l’etat, le Bénin fait partie des derniers pays de la 

CEDEAO par rapport au niveau de priorité accordé au secteur de la santé. 
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Cette allocation en dessous du seuil, n’est souvent que partiellement dépensée. En effet, 

sur les prévisions de 68,9 milliards FCFA en 2018, 66,9 milliards FCFA ont été finalement 

alloués et 52,9 milliards F CFA ont été ordonnancés, soit un écart de 14, 0 milliards FCFA 

(20,9%) des ressources budgétisées qui n’ont pas été dépensées.  

Mais, il est important de reconnaître que l’Etat Béninois s’emploie à faire de la promotion 

du bien-être l’un de ses domaines prioritaires d’intervention. En effet, tous les documents 

fondamentaux de planification Nationale en ont fait une priorité, de même que les do-

cuments successifs de politique, plans et stratégies sanitaires. Pour permettre l’amélio-

ration des performances du système sanitaire, le Bénin s’est doté d’une Politique Na-

tionale de Santé (PNS) assortie d’un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS, 

2018 -2022) dont la mise en œuvre permettra d’assurer le bien-être aux populations. 

Aussi l’année 2018 a-t-elle été caractérisée  par la poursuite  de la mise en œuvre de  

grosses actions qui participent de : (i) l’amélioration de la qualité des soins de santé (ii) du 

développement du leadership et de la gouvernance dans le secteur de la santé, (iii)  la va-

lorisation des ressources humaines en santé ; (iv)  du développement des infrastructures, 

des équipements et des produits de santé ;  (v)  l’amélioration du système d’information 

sanitaire et promotion de la recherche en santé et de (vi)  l’amélioration du mécanisme 

de financement pour une meilleure couverture sanitaire universelle. 

II.2.1.1.1. Amélioration de la qualité des soins de santé

Le gouvernement s’est engagé dans un ensemble d’actions pour réduire les taux élevés 

de mortalité maternelle, néonatale et infantile. Ainsi, il a été procédé au recrutement de 

331 agents dont 279 professionnels de santé pour renforcer les effectifs assurant l’offre de 

soins dans les formations sanitaires et au renouvellement d’ambulances dans certaines 

zones sanitaires (huit ambulances plus trois (3) barques motorisées),  

Concernant la santé de la mère, du nouveau-né, de l’enfant, de l’adolescent et du jeune, 

plusieurs interventions antérieurement menées en vue de réduire la morbidité et la mor-

talité maternelle, néonatale et infantile ont été poursuivies. Il s’agit entre autres de : (i) la 

réalisation  de supervisions/formations/suivi post formations de prestataires de services 

(Médecins, SFE et IDE) sur plusieurs thématiques, (ii) la réalisation de missions d’appui  

aux Directions Départementales de la Santé  pour le suivi et  l’utilisation de la nouvelle 

carte infantile pour la surveillance de la croissance de l’enfant précisément dans les zones 

sanitaires, (iii) la poursuite de la  mise en œuvre de l’Elimination de la Transmission Mère 

Enfant de la VIH (ETME/VIH), des Triages Evaluation et Traitement d’Urgence (TETU) et 

de Paquets d’Interventions à Haut Impact (PIHI) clinique dans plusieurs  formations sa-

nitaires,  (iv) le renforcement du  système de référence et de  contre référence  à travers 

(v) la réalisation d’activités au profit de la SRAJ, (vi) la poursuite des initiatives de gratuité 
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notamment de la césarienne (34.085 césariennes réalisées gratuitement), de la prise en 

charge du paludisme chez  les femmes et les enfants  et de l’accès des jeunes et des 

femmes en âge de procréer à la Planification Familiale (PF), (vii)  la réalisation  d’activités 

de promotion des pratiques appropriées de l’alimentation et de la bonne nutrition de la 

femme enceinte et allaitante, de la mère, du nouveau-né, du nourrisson, du jeune enfant, 

de l’adolescent, du jeune  et des personnes âgées;  (viii) la promotion de l’allaitement 

maternel exclusif au cours des activités des consultations post natales  ; (ix) le suivi de 

la surveillance des Décès Maternels et Riposte,  (x) l’organisation des évaluations natio-

nales de la mise en œuvre des recommandations issues des audits de décès maternels 

et néonatals, (xi) la réalisation de campagne de supplémentation en vitamine A et de 

déparasitage couplées avec les Journées Nationales de Vaccinations, (xii) l’intégration de 

la Planification Familiale dans tous les services de la santé de la reproduction.  

De même des actions ont été menées pour lutter contre les trois maladies prioritaires (le 

paludisme,  le VIH/SIDA et  la tuberculose), les maladies non transmissibles et pour ré-

pondre aux crises sanitaires : épidémie de la Fièvre Hémorrargique à Virus (FHV) Lassa 

et de la rougeole. 

Pour réduire les risques de maladies hydro fécales et gérer efficacement la lutte contre  

les maladies,des interventions ont été menées et ont rapport à (i) des interventions vi-

sant la  promotion de l’hygiène et de l’assainissement de base, à travers la supervision 

des travaux de construction des ouvrages d’assainissement (incinérateurs et latrines), 

(ii) l’achèvement des travaux de construction des vingt six  (26)  incinérateurs de type de 

Montfort y compris les fosses à objets cassants dans les centres de santé, (iii)  la valida-

tion de la  Stratégie Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement de Base 

(SNPHAB) en Milieu Rural (2018-2023) et de son plan d’action de mise en œuvre et  (iv) le 

suivi Post Fin de la Défécation à l’Air Libre (FDAL) dans plusieurs communes. 

II.2.1.1.2. Développement des infrastructures, des équipements et des produits de santé

En  matière d’infrastructures et d’équipements, de grands efforts ont été consentis : (i) 

la construction de trois antennes départementales de transfusion sanguine à Parakou, 

Porto-Novo et Abomey,  (ii) l’achèvement et la mise en service de l’hôpital de zone d’Al-

lada ; (iii) la réhabilitation du bâtiment D du Centre Hospitalier Universitaire (iv) l’acqui-

sition d’équipements et de matériel médicotechnique au profit des centres de santé 

et des hôpitaux par le Programme d’Appui à la Santé Maternelle et Infantile (PASMI)  

et le Fonds Mondial  ; (v)  l’acquisition d’un microscope opératoire au profit du service 

d’ophtalmologie de l’hôpital de zone de Suru-Léré. Pour ce qui est des médicaments 

et produits de santé, des activités visant à assurer la disponibilité permanente de médi-

caments, des vaccins et consommables vaccinaux de qualité, réactifs, Anti Rétro Viraux 

(ARV) et produits sanguins labiles à tous les niveaux ont été menées. 
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II.2.1.1.3. Amélioration du système d’information sanitaire et promotion de la recherche 
en santé

Les actions réalisées ont trait : (i) au renforcement du Système National d’Information et 

de Gestion Sanitaire (SNIGS) à travers l’acquisition de deux serveurs ordinateurs et bien 

d’autres matériels de même que la maintenance des équipements, (ii) à l’élaboration 

d’un plan opérationnel de renforcement du SNIGS pour fédérer toutes les ressources en 

appui à la disponibilité et l’utilisation des données, (iii) à la  poursuite de la formation des 

acteurs du Système National d’Information et de Gestion Sanitaire (SNIGS) des différents 

niveaux de la pyramide sanitaire sur la technique District Heath Information Software 2 

(DHIS2) et sur l’utilisation du DHIS2, (iv) à la poursuite de l’intégration des sous -systèmes 

existants dans le DHIS2. 

Pour ce qui est de la promotion de la recherche en santé, plusieurs actions visant le  
renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles dans le domaine de la 

recherche ont été menées, notamment:  (i) le renforcement des capacités des  membres 

des équipes de recherche en santé sur la  méthodologie de recherche en santé, (ii) l’ap-

pui  à la mise en œuvre des protocoles de recherche dans des zones sanitaires,  (iii ) la 

réalisation de l’étude de  la prévalence et les facteurs de risques liés à la persistance 

de la bilharziose dans le Mono et l’Ouémé avant et après les traitements de masse au 

Praziquantel, (iv) l’instauration du partenariat entre les praticiens de la médecine tradi-

tionnelle et ceux de la médecine moderne pour la création des services de médecine 

traditionnelle dans les structures hospitalières et (vii) la  recherche sur les décisions alter-

natives aux problèmes de déficit en ressources humaines en Santé.

I I . 2 . 1 . 1 .4 .   Développement du leadership et de la gouvernance dans le secteur de la     	
         santé

Dans ce domaine de gouvernance et de leadership, Il est réalisé, entre autres  :  (i) l’élabo-

ration  des documents stratégiques du secteur à  savoir la Politique Nationale de Santé 

(PNS, 2018-2030), le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS, 2018-2022), le Plan 

de la Décentralisation et de la Déconcentration (P2D) du secteur Santé et bien d’autres, 

(ii) la mise en place d’un cadre unique de planification et de revue et  un mécanisme 

de coordination et de suivi des interventions des Organisations Non Gouvernementales 

(ONG) partenaires  intervenant dans le secteur;  (iii) la réalisation de missions d’inspec-

tion ou de supervision dans les structures sanitaires publiques et privées y compris celles 

offrant les services de la dialyse, (iv) la mise en place d’une  équipe  du niveau central 

pour l’appui technique aux départements, (v)  le renforcement  du  dispositif de préven-

tion et de gestion des risques en matière de mal gouvernance dans le secteur (contrôles 

internes, inspection des risques), (vi) l’élaboration et la remise de cahiers de charge aux 
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prestataires médicaux, ( vii) la  tenue de concertations régulières avec  le Comité des ré-

formes,  le Comité National de Lutte contre le VIH /SIDA, la Tuberculose, le Paludisme, les 

Hépatites, les Infections sexuellement Transmissibles et les Epidémies (CNLSTP), les syn-

dicats et différents ordres, (viii) la  mise en place de  Mécanisme de sélection des agents 

méritants.

II.2.1.1.5. Amélioration du mécanisme de financement pour une meilleure couverture 
sanitaire universelle

Depuis quelques années le Ministère de la Santé est financé à moins de 8% du budget 

de l’Etat contre un seuil communautaire de 15% fixé par la déclaration d’Abuja en 2001 à 

laquelle le Bénin a souscrit. Ce ratio est en baisse depuis 2015. Dans sa volonté  de rendre 

les soins de santé de qualité accessibles à toutes les populations, le gouvernement s’in-

vestit dans la recherche d’autres sources de financement en faveur du secteur de la 

santé, l’utilisation rationnelle des ressources du secteur et le renforcement du disposi-

tif d’achats des services. Aussi, a-t-il été rédigé une soumission approuvée par le Fonds 

Mondial de montant égal à 10 053 601 222 euros, soit 6 595,2 milliards FCFA pour financer 

les Programmes Nationaux de lutte contre le Paludisme, la Tuberculose et le SIDA et 

mettre en place dans le secteur un système résilient et pérenne. La réorganisation de 

toute la procédure en vue de la gestion rationnelle et la dématérialisation de toute la 

procédure d’évacuation sanitaire, le renforcement de la coopération sanitaire avec cer-

tains pays tels que la Chine, à travers la révision de certains accords de financement sont 

autant d’actions prévues pour améliorer le financement du secteur de la santé. 

II.2.1.2. Réformes entreprises dans le secteur de la Santé

Des mesures remarquables ont été prises dans plusieurs domaines du secteur de la San-

té. Ces mesures visent la réorganisation du secteur et l’amélioration de la qualité des 

soins de santé. Elles portent notamment sur : 

-	 l’interdiction de l’exercice du droit de grève au personnel des services de santé ;

-	 la règlementation de l’exercice en clientèle privée des fonctions médicales et pa-

ramédicales dont la  mise à plat des autorisations d’exercice dans le secteur privé ;

-	 la lutte contre la prolifération des médicaments falsifiés ou de qualité inférieure et 

leur vente illicite ;

-	 l’élaboration et la mise en œuvre du Plan de Décentralisation et de Déconcentra-

tion (P2D) du secteur ;

-	 la préparation pour le démarrage de la phase pilote du volet assurance maladie de 

l’Assurance pour le Renforcement du Capital Humain (ARCH) ;
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-	 le renforcement de la fonctionnalité des structures nationales de référence sani-

taire;

-	 la mise en place du processus de construction d’un hôpital « Pôle d’excellence » ;

-	 l’établissement d’un partenariat entre le Ministère de la Santé et Paris Hospital 

Fondations pour la réorganisation de toute la procédure en vue de la gestion ra-

tionnelle des évacuations et la dématérialisation de toute la procédure d’évacua-

tion sanitaire.

	 Opinions et perception des populations bénéf iciaires des soins de 
santé

Toutes les réalisations opérées dans le secteur de la santé sont conformes aux prévi-

sions du PC2D. En effet, elles étaient réfléchies pour améliorer les conditions de vie des 

populations. Il est donc légitime d’avoir une idée sur les perceptions des populations par 

rapport aux actions menées et d’apprécier les effets qui en découlent.

Dans le secteur de la Santé, des mesures de gratuité sont mises en œuvre, notamment 

la gratuité de soins liés à la césarienne et des soins de santé pour la lutte contre le pa-

ludisme. 

En ce qui concerne la césarienne, la plupart des bénéficiaires affirme qu’ils ne com-

prennent pas la gratuité promise par l’Etat et que c’était un leurre. Mais les avis sont 

mitigés. Une minorité reconnaît avoir bénéficié de la gratuité des soins de la césarienne 

et apprécie bien cette aide que l’Etat apporte aux femmes et à leurs époux. Cette situa-

tion donne la preuve que les femmes bénéficiaires de la césarienne ne sont pas traitées 

de la même manière et donc le système de prise en charge souffre de quelques insuf-

fisances. Pour en savoir davantage sur les modalités de prise en charge, il faut retenir 

que  tous les hôpitaux ne sont pas agréés à offrir de kits nécessaires à l’opération. Il faut 

qu’ils soient inscrits sur la plateforme du Ministère de l’Economie et des Finances. La 

contrainte fondamentale se situe au niveau du kit. Un consensus est fait sur le contenu 

des kits, mais il est donné à chaque centre sanitaire de constituer ses kits et d’offrir les 

soins aux cibles pour être payés après par l’Etat. Les problèmes de rupture au Centre 

d’Achats des Médicaments Essentiels (CAME) amènent à offrir aux femmes assujetties 

à la césarienne des kits non complets qu’elles sont obligées de compléter à leur frais, 

ce qui pourrait justifier les avis partagés des uns et des autres. Un autre fait est que le 

remboursement des hôpitaux par l’Etat ne se fait pas toujours à temps, ce qui crée des 

situations de pénurie et de kits presque vides. Les femmes en situation difficile sont obli-

gées de prendre en charge leur césarienne.
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Quant à la prise en charge par l’Etat des soins contre le paludisme pour les femmes 

enceintes et les enfants de 0 à 5 ans, la population n’est pas vraiment informée de 

cette intervention. Les femmes qui en ont bénéficié avouent que c’est une bonne initia-

tive, mais souhaitent que l’Etat aide jusqu’au bout. L’enfant qui souffre du paludisme, 

lorsque le diagnostic est confirmé, il reçoit les soins pour le paludisme, mais toute autre 

pathologie identifiée est à la charge du malade. Il se révèle que l’emploi du mot «gra-
tuité» pour informer la population de telle ou telle mesure en sa faveur est source de 

polémique et finit par créer des frustrations affectant davantage le malade.

Des réformes sont en cours pour l’accès de tous aux soins de santé de qualité, mais, les 

populations éprouvent de plus en plus de difficultés ; elles estiment que les soins sont 

de plus en plus chers maintenant. Les centres manquent de façon cruciale de matériels 

pour répondre aux besoins des malades. Il n’est pas rare de voir les malades à même 

le sol, les gardes malades dans des conditions déplorables. Certains agents de san-

té, dépassés par les sollicitations montent le ton sur le malade. En effet, la pénurie de 

personnel soignant fait que ceux qui sont en service sont acculés et débordés. Dans le 

même temps, beaucoup de centres privés qui servaient la population ont été fermés 

pour raison de réglementation de l’exercice en clientèle privée des fonctions médicales 

et paramédicales. En un mot, certains expriment qu’il vaut mieux organiser l’exercice 

en clientèle privé pour le mieux-être de la population.

II.2.1.3. Analyse de l’évolution des indicateurs de performances du système sanitaire

Pour s’assurer de l’atteinte des objectifs fixés dans le PC2D pour le secteur de la santé, il 

est prévu des indicateurs dont la valeur atteinte en 2018 permettra de juger de l’effica-

cité des actions menées et d’ajuster les stratégies.

Tableau 4 : Evolution des indicateurs de performances du système sanitaire

Libellé des Indicateurs
Données de base Valeurs 

cibles 
2018

Valeurs atteintes 2018
ObservationsAnnée de 

base Valeurs valeurs Sources

Taux de fréquentation des services 
de santé 2016 45,20% 56% 51% ASS2018 Non atteinte

Couverture vaccinale complète 
(enfants de 12 à 23 mois) 2014 41,60% 49% 57% EDSB 2017-

2018
Cible at-

teinte
Couverture en CPN4   2014 58,80% 68% 52% EDSB2017-

2018 Dégradé

Taux d’accouchement assisté par 
le personnel qualifié 2014 72,20% 82% 84% EDSB2017-

2018
Cible at-

teinte
Prévalence contraceptive (mé-
thodes modernes) 2014 12,15% 15,16% 15,5% EDSB2017-

2018
Cible at-

teinte
Pourcentage d’enfants de moins 
de 05 ans ayant dormi sous MIILD 
la nuit précédant l’enquête 

2015 81% 85% 76% EDSB2017-
2018 Dégradé
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Pourcentage de femmes enceintes 
ayant dormi sous MIILD la nuit 
précédant l’enquête 

2015 79,90% 84% 79% EDSB2017-
2018 Dégradé

Taux d’incidence du paludisme 2016 14,6% 12,6% 15,2% ASS2018 dégradé
Taux de succès thérapeutique des 
nouveaux cas TPM+ 2015 88% 89% 87% ASS2018 dégradé

Taux de couverture en ARV des 
PVVIH 2014 47% 57% 62,6% ASS2018 Cible at-

teinte
Couverture des ménages en ou-
vrages d’évacuation des excrétas 2014 52 54 43 ASS2018 Dégradé

Couverture en  ouvrages des ex-
crétas en milieu scolaire 2014 68 72 ND ASS2018  ND

Taux de mortalité maternelle liée 
à la grossesse (pour 100000 NV) 2013 335,5 279 433 EDSB2017-

2018  Dégradé

Taux de mortalité infanto- juvénile 
(%) 2013 106,3 92 96 EDSB2017-

2018 Non atteinte

Taux de mortalité Néonatale (%) 2014 37,8 33 30 EDSB2017-
2018

Cible at-
teinte

Taux de natalité des femmes de 15 
à19 ans (%) 2014 19,6 17,52 10,8 EDSB2017-

2018
Cible at-
teinte

Létalité due au paludisme (‰) 2016 0,9 0,87 1,1 ASS2108  Dégradé
 Taux de satisfaction des de-
mandes en produits sanguins 
labiles

2016 89 92 89 ASS2018  Non atteinte

 Ratio agents qualifiés pour  10000 
habitants 2016 7,3 8 4 ASS2018 dégradé

 Poids du budget de la Santé dans 
le Budget Général de l’Etat 2016 4,89 5 5,3 DGB+ Calculs 

Auteurs
Cible at-
teinte

Sources : ASS2018 et EDSB2017-2018

En matière de financement, le poids du budget de la santé a atteint sa cible de 2018 

du PC2D, mais il est en dessous du seuil communautaire de 15% fixé par la déclaration 

d’Abuja en 2001.

Malgré le recrutement d’agents de  santé opéré en 2018, le ratio agents qualifiés pour 

10 000 habitants s’est dégradé de 7,3 en 2016 à 4 en 2018, ce qui ne participe pas de 

l’amélioration de la qualité des soins. Cette baisse du ratio pourrait s’expliquer par la 

fermeture de certains centres de santé privés et par le départ massif à la retraite des 

agents de santé en 2018 qui n’a pas été compensé par le recrutement. La létalité due 

au paludisme s’est aggravée, le taux de succès thérapeutique des nouveaux cas de 

tuberculose pulmonaire à microscopie positive a chuté de 88% en 2015 à 87% en 2018 

témoignant de moins de performance dans l’offre sanitaire.	

Quant au taux de mortalité maternelle liée à la grossesse, il s’est dégradé avec une 

baisse de la Couverture en Consultation Prénatale (CPN4). Un défaut de consultations 
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prénatales aurait fortement impacté la vie des femmes enceintes. Ainsi, il y a lieu de 

sensibiliser pour que les femmes comprennent que les consultations prénatales sont 

primordiales pour leur survie et celle de leurs futurs bébés. Selon EDSB 2017-2018, la mor-

talité néonatale est réduite de 2014 à 2018, de même que la mortalité infanto-juvénile. 

Ces deux indicateurs se sont améliorés et ont atteint les valeurs cibles fixées pour 2018, 

preuve que les enfants sont mieux protégés en matière de santé.

Par ailleurs, le taux d’incidence du paludisme s’est dégradé passant de 14,6% en 2016 à 

15,2% en 2018, résultat des comportements malveillants des populations dans leur pro-

tection contre le paludisme. En effet les pourcentages d’enfants de moins de 5ans et de 

femmes ayant dormi la nuit précédente sous MIILD ont régressé de 2015 à 2018 passant 

respectivement de 81% à 76% et 79,9% à 79%. 

Aussi, des indicateurs montrent qu’en 2018, les populations ont plus fréquenté les ser-

vices de santé qu’en 2016 et qu’une proportion plus importante d’enfants de 12 à 23 mois 

ont reçu entièrement les vaccinations prescrites. 

Au total, sur vingt (19) indicateurs mesurés, sept (7) ont atteint les cibles fixées, deux (2) 

ont connu une amélioration sans atteindre leurs cibles et neuf (9) ont vu leurs valeurs 

régressées. Le taux de satisfaction des demandes en produits sanguins labiles a repris 

en 2018 sa valeur de 2016  alors qu’en 2017 il avait connu une hausse passant de 89% à 

91,5% qui le rapprochait plus de la cible (92%) du PC2D. Les performances pourront être 

améliorées si des mesures idoines sont prises pour suivre les femmes enceintes afin de 

faire régresser le taux de mortalité maternelle. Le besoin de recrutement d’agents de 

santé se révèle urgent et les campagnes de distributions de Moustiquaires Imprégnées 

d’Insecticides à Longue durée d’Action devront être meublées de sensibilisations pour 

amener les femmes et les enfants à dormir sous ces moustiquaires. 

II.2.2. Renforcement de la protection sociale

L’analyse du dispositif actuel de protection sociale au Bénin a révélé que le mécanisme 

de protection sociale mis en place jusque-là par l’Etat est limité et peu efficace. La pro-

tection sociale au Bénin couvre quatre composantes à savoir : l’assurance sociale, l’assis-

tance sociale, les services d’action sociale et la législation protectrice. Pour renforcer la 

protection sociale, améliorer la situation des couches vulnérables et atteindre les Objec-

tifs de Développement Durable, il convient de renforcer ces composantes. Ainsi le PC2D 

a prévu développer des actions de protection sociale dans sept domaines prioritaires.

II.2.2.1. Point de mise en œuvre des actions de protection sociale

Pour une prise en charge efficace des couches vulnérables, les actions en faveur de la 

protection sociale ont eu lieu dans les domaines ci- après.
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II.2.2.1.1. Renforcement du pilotage et du financement de la protection sociale

La nature transversale de la protection sociale, reflétée par la diversité des secteurs et 

acteurs impliqués dans la mise en œuvre de cette politique, exige une forte coordination 

intersectorielle. A cette fin, la Politique Holistique de Protection Sociale au Bénin a prévu 

un cadre institutionnel qui est constitué : (i) d’un Conseil National de la Protection So-

ciale (CNPS) comme organe d’orientation générale de la mise en œuvre de la politique 

holistique de la protection sociale, sous la présidence du Chef de l’Etat ; (ii) d’un Comité 

technique, ou Comité « socle de protection sociale » qui agira comme organe de coordi-

nation technique de mise en œuvre de la politique, sur la base des orientations données 

par le CNPS. Il sera présidé par le Ministre en charge du Développement  ; et (iii) d’un 

Secrétariat permanent qui  sera assuré par la Direction Générale des Politiques de Déve-

loppement du Ministère en charge du Développement, comme organe exécutif chargé 

de la coordination technique de la mise en œuvre de la politique sur la base des orienta-

tions données par le CNPS et en liaison avec les ministères sectoriels. Les rôles/missions 

et la composition/ancrage de ces organes sont précisés dans le document de la Politique 

Holistique de la Protection Sociale pour une mise en œuvre efficace de la politique. La 

mise en place de ce cadre institutionnel a démarré depuis 2016 et connaît actuellement 

une certaine léthargie. 

Parallèlement, le gouvernement a autorisé la création d’une Agence Nationale de la Pro-

tection Sociale en mai 2017 et adopté le 09 janvier 2019 le décret d’approbation des sta-

tuts de l’Agence permettant de rendre opérationnelle cette structure pour le bonheur 

des populations. Cette Agence est chargée  (i) de définir et  d’actualiser de manière par-

ticipative, le paquet standard de soins et des tarifs, en collaboration avec les assureurs, 

l’autorité de régulation du secteur des assurances, les représentants des structures de 

santé, les mandataires du secteur pharmaceutique et de ceux de la société civile, (ii) 

de délivrer les agréments aux prestataires et partenaires stratégiques sur la base des 

critères spécifiques à chaque type de prestataires et partenaires, (iv) d’immatriculer les 

assujettis et les bénéficiaires des prestations de l’assurance pour le renforcement du 

Capital Humain et de leur délivrer les cartes d’assurés, (v) de collecter, vérifier, traiter et 

mettre à jour les informations relatives à l’immatriculation ou paiement des cotisations, 

à la mobilisation des ressources de toute nature, à la fourniture des prestations et au rè-

glement des prestataires puis (vi) d’assurer la gestion opérationnelle et la supervision de 

l’assurance pour le renforcement du capital humain. 

Pour mieux affirmer le leadership de l’Etat dans la gestion de la protection sociale, le 

gouvernement avec l’appui des PTFs a mis en place en 2018, un nouveau mécanisme 

de coordination des actions genre et protection sociale. En effet, le règlement des pro-
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blèmes d’inégalité est consubstantiel à la protection des personnes dans leur environne-

ment et relève donc de la protection sociale. Pour des raisons d’efficacité et d’efficience, 

le genre, l’ARCH et la microfinance doivent être pris ensemble en tant que stratégies 

intégrées dans la Protection Sociale. De ce postulat, il a été conçu un système intégré 

à tous les niveaux (Communal, Départemental et National). Il dispose d’un seul creuset 

dans lequel les projets de protection sociale du point de vue longitudinal et transversal 

(protection sociale, genre, microfinance et ARCH) sont coordonnés, suivis et évalués. A 

cet effet au niveau communal la cellule genre, microfinance, ARCH et protection sociale 

doit se réunir une fois par semestre et discuter des actions de protection sociale et de 

genre et reverser les informations quantitatives et qualitatives à la cellule départemen-

tale qui à son tour reverse les informations au comité technique. Ces informations sont 

traitées et reversées au secrétariat du mécanisme de coordination qui les analysent et 

les présentent au conseil national genre et protection sociale qui apprécie lors des ses-

sions et fait des recommandations qui seront mis en œuvre par les différents groupes à 

chaque niveau.

Ce nouveau mécanisme a l’avantage de disposer d’une structuration simple moins 

lourde, bien agencée, sans conflit d’intérêt  et d’impliquer tous les acteurs dans la prise 

de décisions. 

II.2.2.1.2. Amélioration du niveau de vie des ménages les plus pauvres

En lien avec les actions définies dans le PC2D, le ministère en charge des affaires sociales 

et de la microfinance mène des actions qui participent de l’amélioration du niveau de 

vie des ménages les plus pauvres à savoir  : la promotion des systèmes légers de prise 

en charge des personnes vulnérables, le développement des systèmes de solidarité et 

des appuis aux Activités Génératrices de Revenus (AGR), aux Orphelins et Enfants Vul-

nérables (OEV), aux Personnes Vivant avec le VIH (PVVIH). En 2018, les actions ont été 

marquées par  les appuis directs aux couches vulnérables, ceci à  travers  : (i) l’accom-

pagnement scolaire, nutritionnel et la formation professionnelle de 18.850 Orphelins et 

Enfants Vulnérables (OEV) de haute vulnérabilité, (ii) l’appui à la formation de 188 nou-

velles familles hôtes, (iii) la formation de mise à niveau des 62 familles hôtes initialement 

identifiées,  (iv) l’octroi de secours nationaux à 935 personnes indigentes  et (iv)  aussi la 

mise à disposition de vivres et produits de première nécessité au profit des Personnes de 

Troisième Age (PTA) indigentes et Personnes Vivant avec le VIH/SIDA. 

Il est à noter que les filets sociaux à l’endroit des personnes extrêmement pauvres n’ont 

pas été développés en 2018.
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II.2.2.1.3. Amélioration de l’accès aux services sociaux de base des personnes les plus 
vulnérables 

La portée et la qualité de l’offre des services sociaux aux personnes les plus vulnérables 

(personnes handicapées, personnes de troisième âge, orphelins et enfants vulnérables, 

personnes indigentes) nécessitent des ressources humaines matérielles et financières. 

Malgré tous les défis sociaux à relever, le ministère en charge des affaires sociales a béné-

ficié, pour la gestion 2018, de 4 542,5 millions F CFA, soit 0,35% du budget de l’Etat, contre 

6 116,7 millions F CFA en 2015 et 6 326, 2 millions en 2016. Le budget destiné aux affaires 

sociales a connu donc une baisse de 25,73% entre 2015 et 2018. Malgré l’étendue de la 

mission du ministère qui couvre l’appui aux couches les plus vulnérables, la promotion 

de la famille, de la femme, du genre, du troisième âge, et de la réinsertion des personnes 

handicapées, il bénéficie de moins de 1% du budget de l’Etat. Nonobstant le faible niveau 

du budget du ministère, les dépenses n’ont été réalisées qu’à 89% en 2018, soit 4 042,8 

millions F CFA ordonnancés.

Le financement accordé au ministère ne lui permet pas d’offrir des services sociaux de 

base de grande envergure à pouvoir corriger la pauvreté qui sévit. Pour la gestion 2018, en 

matière de services sociaux de base, des réalisations ont été faites au profit des couches 

vulnérables. On peut citer entre autres :

-	 acquisition d’équipement pour l’installation de la ligne d’assistance aux enfants 

victimes de violence ;

-	 acquisition de fournitures et consommables pour le fonctionnement des 

Directions Départementales et structures déconcentrées ;

-	 inscription de 10 Personnes Handicapées (PH) dans les écoles de formation 

professionnelle ;

-	 octroi de matériels et appui financier au profit de PH ;

-	 appui financier à 10 structures publiques et privées d’encadrement des PH ;

-	 accompagnement du traitement chirurgical et/ou appareillage de 23 PH ;

-	 remise de dix (10) ordinateurs portatifs spécialisés et de logiciels spécialisés aux 

étudiants aveugles des Centres de Protection Sociale des Aveugles et Malvoyants 

de Parakou et Ségbéya inscrits dans les Universités du Bénin ;

-	 remise d’équipements didactiques et d’équipements de formation et d’encadre-

ment aux Centres de Protection Sociale des Aveugles et Malvoyants (CPSA) ; 



50

-	 rééducation et suivi orthophoniste des élèves sourds au centre des sœurs salé-

siennes de Péporiyakou. 

Le PC2D a prévu, dans le cadre de l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base 

des personnes les plus vulnérables, le renforcement des capacités d’intervention des 

structures de protection sociale (mise à disposition des ressources humaines, financières 

et matérielles) qui n’apparaît pas effective pour la gestion 2018 (le budget en baisse, les 

assistants sociaux au niveau des centres de promotion sociale en nombre insuffisant).  

De plus les dépenses d’investissement affectées, en baisse drastique depuis 2015 (2 219 

millions F CFA en 2015, 1 625 millions F CFA en 2016 et 1 030 millions F CFA en 2018) ne 

permettent pas de disposer de centres de promotion sociale en nombre suffisant pour 

favoriser la proximité des assistants sociaux des couches vulnérables. 

Certes, la construction du Centre d’Intégration et d’Epanouissement des Personnes 

Agées (CIEPA) d’Abomey a été achevée en 2018, mais, les services sociaux de base offerts 

n’ont pas été véritablement dédiés aux personnes du troisième âge, notamment celles 

qui ne bénéficient pas de pensions et qui périssent fatalement, par manque de soutien. 

Le renforcement de l’autonomisation et de la socialisation des personnes de troisième 

âge prévu dans le PC2D n’a pu être au centre des préoccupations, peut-être par défaut 

de ressources financières.

II.2.2.1.4. Promotion des valeurs familiales et de la protection de l’enfant

Le renforcement de la protection sociale passe également par la promotion des valeurs 

familiales et la protection de l’enfant. En lien avec les prévisions contenues dans le PC2D, 

les actions menées ont permis : (i) l’assistance à la réinsertion sociale des enfants victimes 

de traite rapatriés ;(ii) l’élaboration et la validation de la stratégie de communication de 

la campagne tolérance zéro au mariage des enfants ; (iii) l’appui conseils à 110 couples en 

difficulté ; (iv) le suivi et la réinsertion de 209 ECL au niveau des SS de l’Atlantique. 

Notons qu’en matière de protection des enfants, des actions de renforcement des dispo-

sitifs de détection, de signalement des cas de violation des droits de l’enfant ne sont pas 

évidentes. Il est nécessaire qu’après les communications\sensibilisations sur le respect 

des droits des enfants, un dispositif adéquat de détection et de signalement permette 

de recenser des cas de violations faites aux enfants pour leur prise en charge. 	

II.2.2.1.5.Renforcement des services d’actions sociales auprès des groupes vulnérables

La vulgarisation de la loi portant protection et promotion des droits des personnes han-

dicapées, l’organisation des séances de sensibilisation sur les textes de loi protégeant 

les groupes vulnérables développées durant l’exercice 2018 relève bien du renforcement 
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des services d’actions sociales auprès des groupes vulnérables. Il reste à poursuivre des 

efforts de normalisation et de standardisation des services de protection sociale pour 

permettre d’apprécier ce qui se fait.

II.2.2.1.6. Renforcement du système d’assurance sociale	

L’assurance sociale est un mécanisme contributif de protection sociale qui permet de 

prendre en charge plusieurs risques sociaux. Aussi, convient-il de procéder à la conso-

lidation et au renforcement des régimes existants (mutuelles, FNRB, CNSS), à travers 

des réformes tout en œuvrant à l’opérationnalisation du projet Assurance pour le Ren-

forcement du Capital Humain (ARCH). Dans cette logique les actions menées en 2018 

ont contribué à la finalisation des études complémentaires pour l’opérationnalisation du 

projet ARCH, à l’identification et enrôlement des pauvres et à la mise en place du cadre 

juridique et d’opérationnalisation de l’ARCH. Au Bénin, l’assurance est fondamentale-

ment développée par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et le Fonds National 

des Retraites du Bénin (FNRB). Pour 2018, l’Etat a financé le déficit du Fonds National de 

Retraite au Bénin pour un montant de 44,614 milliards F CFA. Des réformes sont en cours 

pour réduire ce déficit.

II.2.2.1.7. Renforcement du cadre législatif et règlementaire de la protection sociale

En ce qui concerne le cadre législatif et réglementaire, outre les instruments de droit 

international relatif à la protection sociale, il existe désormais des textes nationaux régis-

sant plusieurs aspects de la protection sociale. Mais, il se trouve encore des domaines non 

couverts qu’il est nécessaire de réglementer afin de renforcer la protection des groupes 

vulnérables. Ainsi, il a été procédé à la relecture de la loi favorisant l’accès des personnes 

de 3ème âge aux services sociaux de base. De même, le défi de l’application des lois se 

pose avec acuité et devra être examiné les années à venir.

Plusieurs secteurs œuvrent pour la protection sociale et il n’est pas aisé de comptabili-

ser l’effort de financement de l’Etat dans la protection sociale. La note budgétaire sur la 

protection sociale (édition 2019) révèle qu’en 2018, l’Etat a consacré 6,28% des dépenses 

publiques totales à la protection sociale (spécifiques et apparentées). Les dépenses spé-

cifiques à la protection sociale font 65,8% des dépenses totales de protection sociale 

(spécifiques et apparentées) dont 46,4% pour le financement du déficit du FNRB. Ce qui 

signifie que les non fonctionnaires reçoivent moins de 20% des dépenses spécifiques à 

la protection sociale. Il s’avère alors pertinent d’accroître les interventions spécifiques à 

la protection sociale au profit des femmes, des enfants et d’autres couches vulnérables 

pour réussir à faire reculer la pauvreté.

14. Rapport d’exécution au 31 décembre du budget de l’Etat, gestion 2018
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Par ailleurs, il est constaté que les Organisations Non Gouvernementales et les Parte-

naires Techniques et Financiers interviennent dans les secteurs de l’éducation, de la 

santé, des affaires sociales, l’agriculture et de la pêche et du secteur eau au profit de la 

protection sociale des couches vulnérables sans une trace de leur financement dans les 

documents budgétaires. Il faudrait que l’Etat puisse suivre tout ce qui se fait pour les po-

pulations afin qu’ils servent de modèles pour la pérennisation des interventions.	

	 En matière de protection sociale, les échanges avec les bénéficiaires et les res-

ponsables de Centre de Promotion Sociale laissent percevoir que :

-	 les centres de Promotion Sociale ne sont pas connus par la majorité et surtout les 

couches les plus vulnérables. Ce sont les personnes soucieuses d’aider à sortir de 

la misère qui les orientent ; 

-	 le seul centre de promotion sociale pour tout Abomey- Calavi, malgré toute sa 

densité en population n’est pas visible par tout le monde ;

-	 le problème d’insuffisance en nombre de personnel de qualité dans les centres 

de promotion sociale se pose dans certaines localités

-	 les personnes vulnérables identifiées retrouvent soulagement avec les actions des 

centres, mais des moyens manquent pour faire face à tous les cas d’indigence ;

-	 les assistances aux parents de triplets ou quadruplets sont de plus en plus réduites 

faute de moyens ; 

-	 les malades VIH/SIDA n’ont pas toujours les médicaments et les vivres nécessaires 

au  maintien de leur santé ;

-	 les enfants en situation difficile identifiés bénéficient de kits scolaires à chaque 

rentrée scolaire, de vivres par trimestre et d’assurance maladie grâce à l’appui 

des ONG.

II.2.2.2. Réformes engagées/envisagées dans le domaine de la protection sociale

Les principales réformes en cours dans le secteur des affaires sociales et de la microfi-

nance sont :

-	 la finance digitale du Fonds National de Microfinance à travers la mise en œuvre 

du programme de Micro Crédit Mobile. Par cette approche, les parties prenantes 

sont résolues de promouvoir désormais une nouvelle formule d’administration 

des lignes de crédit qui offre l’avantage pour les impayés d’être drastiquement 

réduits, localisés et maîtrisés
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-	 la modernisation du Système Intégré de Données sur la Famille, la Femme et l’En-

fant (SIDoFFE) pour assurer la production des données statistiques du secteur des 

affaires sociales à travers une application Web moderne et dynamique.

-	 la mise en place d’un nouveau mécanisme d’assistance aux couches vulnérables 

qui s’appuie beaucoup plus sur le faire-faire.

II.2.2.3. Analyse des indicateurs de performances en lien avec la protection sociale

En matière de suivi du renforcement de la protection sociale, des indicateurs ont été 

définis,  pour la plupart, dans le cadre du PC2D pour être suivis dans le but d’apprécier 

l’atteinte des objectifs. A ce jour, les valeurs de ces indicateurs ne sont pas disponibles. Il 

faudrait que les structures en charge de la mise en œuvre des actions de renforcement 

de la protection sociale prennent des dispositions pour définir le mode de calcul de ces 

indicateurs et collecter les informations nécessaires pour les renseigner les années à ve-

nir. 

Tableau 5 : Indicateurs liés au renforcement de la protection sociale

Libellé des Indicateurs
Données de base

Valeurs 
cibles 2018 Moyens de contrôleAnnée de 

base Valeurs

Proportion de la population bénéficiant de 
socles ou systèmes de protection sociale ND ND ND Enquête Modulaire Intégrée sur les 

Conditions de vie des Ménages

Proportion de structures de protection sociale 
agréées ND ND ND Rapport d’enquête

Proportion de structures de protection sociale 
respectant les normes de prise en charge ND ND ND Rapport d’enquête

Proportion des ménages pauvres identifiés et 
pris en charge par les filets sociaux 2016 79,99% 90%

 Rapport de mise en œuvre des filets 
sociaux offerts par le PSDCC à terme 
depuis 2017. Ils reprendront avec un 
nouveau projet en 2019

Taux de couverture des services d’assistance so-
ciale ND ND ND  Rapport d’enquête

Proportion de la population bénéficiant des 
prestations de l’ARCH 2019 ND 0  Rapport du projet ARCH qui a démarré 

en 2019

Source : Annexe PC2D

II.2.3. Promotion du genre et autonomisation des femmes

Les inégalités entre les hommes et les femmes persistent toujours du fait de la dépen-

dance économique et le faible pouvoir d’achat des femmes, du faible accès des femmes 

aux facteurs de production et de la faible représentation des femmes aux instances de 

prise de décision. Indépendamment de ces faits, le retard dans la prise de conscience 

de la gent féminine et les pesanteurs socioculturelles limitent les actions de répression 

des violences basées sur le genre malgré l’engagement de la société civile et les efforts 

consentis par le gouvernement.
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Pour y remédier, les actions prévues couvriront respectivement les domaines de l’amé-

lioration du statut social et juridique de la femme et le renforcement de la participation 

et de l’inclusion des femmes dans les processus décisionnels économiques et politiques.

II.2.3.1. Point de mise en œuvre des actions de promotion du genre autonomisation 
des femmes

Les nombreuses initiatives mises en œuvre jusque-là ont été renforcées en 2018 par : (i) 

la dissémination des résultats de l’étude sur le mariage précoce et abus sexuels dans 

les communes ;(ii) la dissémination des résultats de l’étude sur la persistance des mu-

tilations génitales féminines ;(iii) la prise en charge de 489 femmes/filles victimes de 

violence dans l’Ouémé et le Zou-Collines ; (iv) la formation de 36 cadres du ministère sur 

le thème : « genre, démocratie et participation citoyenne » ; (v) l’acquisition de matériels 

informatiques au profit des services d’écoutes des centres intégrés de prise en charge 

des Violences Basées sur le Genre (VBG) ; (vi) l’achat de matériels agricoles et autres ma-

tériels au profit des groupements féminins ; (vii) l’acquisition de matériels au profit des 

groupements féminins dans les 12 départements.

Mais, (i) la poursuite et le renforcement des dispositions pour le maintien des filles dans le 

système scolaire pour lesquelles l’Etat investit chaque année des milliards pour qu’elles 

accèdent à la scolarisation; (ii) la mise en œuvre de programmes d’éducation de la popu-

lation par rapport aux droits de la personne humaine ; (iii) la promotion d’un environne-

ment favorable à la représentation égale et équitable des hommes et des femmes dans 

les sphères de prise de décision ;(iv) le renforcement des actions relatives à la prise en 

compte du genre dans les plans de développement communal ; (v) le renforcement des 

capacités institutionnelles du dispositif de promotion du genre   sont autant d’actions 

pertinentes pour la promotion de la femme et qui n’ont pas encore, de façon profonde 

fait l’objet de sérieuses réflexions.

II.2.3.2. Analyse de l’évolution des indicateurs de suivi de la mise en œuvre 

L’examen des valeurs des indicateurs atteintes en 2018 par rapport aux données de base 

et les cibles fixées pour 2018 permettra de s’assurer de l’atteinte des objectifs. 
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Tableau 6 : Evolution des indicateurs relatifs à la promotion du genre et autonomisation 

des femmes

Libellé des Indicateurs

Données de base Valeurs 
cibles 2018 

Valeurs 
atteintes 
2018 ObservationsAnnée de 

base
Valeurs 

Existence d’un cadre juridique visant à promou-
voir, faire respecter et suivre l’application des 
principes d’égalité des sexes et de non-discrimi-
nation fondée sur le sexe

2015 Oui Oui Oui Cible atteinte

Indice de la Condition de la Femme 2015 0,607 0,618 ND ND

Proportion de sièges occupés par des femmes 
au parlement national 2015 8,43% 8,43% stationnaire

Proportion de femmes ministres 2015 20% 20% 18,18% Non atteinte

Proportion de femmes conseillères communales 2015 4,45% 4,45% 4,45% stationnaire

Proportion de femmes occupant des postes de 
direction 2015 11,40% 15% ND ND

Nombre de cas relatifs à la violence sexuelle 
reçus dans les structures de prise en charge 2017 1055 632 1115 Dégradé

Pourcentage de temps consacré à des soins et 
des travaux non rémunérés exécutés par les 
femmes 

2015 15,41% ND ND Périodicité de Mesure 
quinquennale

Source : DPP MASM

L’existence d’un cadre juridique visant à promouvoir, faire respecter et suivre l’applica-

tion des principes d’égalité des sexes et de non-discrimination fondée sur le sexe est une 

réalité au Bénin depuis des années et aucun autre texte n’est venu remettre en cause ce 

cadre.

Toutefois, d’importants efforts restent à faire pour une meilleure représentation des 

femmes dans les instances de prise de décision afin d’offrir aux femmes et aux hommes 

des chances égales dans la gestion des affaires politiques et publiques du pays. Pour la 

mandature 2015-2019 du parlement, les femmes occupent 7 sièges sur les 83 soit 8,43%. 

Pour ce qui concerne les conseils communaux 2015-2020, les femmes (au nombre de 

64) ne représentent que 4,45% des 1435 élus locaux. Enfin, la proportion des femmes au 

gouvernement n’atteint pas encore la cible de 20%.

Sur un autre plan, le nombre de cas relatifs à la violence sexuelle reçus dans les struc-

tures de prise en charge portés à la connaissance des structures de prise en charge a 

fortement augmenté de 2017 à 2018. Loin d’être, une amplification du phénomène, cela 

traduit simplement que les diverses sensibilisations offrent l’occasion aux victimes de 

faire facilement des dénonciations. Cet indicateur révèle que les femmes sont toujours 

victimes de violence sexuelle malgré les textes mis en place pour les protéger. Il faudrait 

suivre la mise en application de ces textes pour le respect de la personnalité des femmes.
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II.2.4. Promotion de la microfinance

Soucieux de faire de la microfinance un outil pour l’amélioration des conditions de vie 

des populations et le développement des Petites et Moyennes Entreprises (PME), le gou-

vernement a prévu assurer la promotion, la régulation et la coordination du secteur. Pour 

ce faire, en 2018, des actions ont été mises en œuvre pour  : (i)  l’assainissement et la 
sécurisation du secteur de la microfinance à travers la vérification des informations 

fournies par les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD), les audits sur la mise en œuvre 

des projets de micro crédits ; (ii) la professionnalisation du secteur de la microfinance 

à travers l’innovation du micro crédit mobile à 2763 bénéficiaires pour un montant de 

140 millions F FCA, la formation des jeunes entrepreneurs locaux sur les outils de ges-

tion efficace, la formation des SFD sur les thèmes suivants  : gouvernance, techniques 

d’élaboration des états et annexes selon le nouveau référentiel comptable, gestion des 

impayés et procédures de recouvrement, la formation des agents de crédit sur la gestion 

du crédit, sélection et encadrement des bénéficiaires  ; (iii) la promotion du finance-
ment de l’agriculture et du développement des produits innovants à travers le finan-

cement des Micros et Très Petites Entreprises (MTPE)  pour un montant de 1,2 milliards 

FCFA dans les secteurs de l’agriculture, de l’artisanat, de l’élevage, de la transformation 

agro-alimentaire et autres secteurs, et  le financement des activités agricoles en milieu 

rural à hauteur de 10,1 milliards ; (iv) le  renforcement de  l’accès des Systèmes Finan-
ciers Décentralisés (SFD) à des ressources financières adaptées à travers l’octroi de 

micros crédit aux plus pauvres d’un montant de 1,2 milliards FCFA et , l’ octroi des crédits 

relais aux SFD de 3,0 milliards FCFA , le renforcement des capacités financières des SFD 

à raison de 29,3 milliards FCFA et la promotion des Fonds de facilitation avec les banques 

(BSIC et BOA).

	 Perceptions des bénéficiaires

La microfinance prend de l’ampleur au Bénin. Elle s’impose comme un outil de lutte 

contre la pauvreté, par son volume d’activités, sa proximité des couches vulnérables et 

la souplesse des conditions d’accès aux services. Aussi faudrait-il que l’environnement 

économique reste favorable au développement des activités entreprises par les bénéfi-

ciaires de la microfinance.

Sont prévus pour suivre la mise en œuvre de la microfinance les indicateurs suivants : 

(i) taux de formalisation des institutions de microfinance  ; (ii) Proportion de SFD  ; (iii) 

taux d’accès aux crédits en milieu rural  ; (iv) taux d’accroissement des clients de SFD ; 

qui seront renseignés à l’issue d’une enquête. Ni les données de référence, ni les cibles 

ne sont définies pour certains indicateurs. C’est la preuve qu’il reste beaucoup à faire 

dans ce domaine. Il faudrait alors se mettre au travail pour un encadrement rigoureux 
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de ce qui se fait afin qu’en 2021, les éléments d’appréciations soient disponibles pour 

l’évaluation de la mise en œuvre du PC2D. 

II.2.5. Promotion d’emplois durables et décents

La promotion d’emplois durables et décents est confiée au Ministère des Petites et 

Moyennes Entreprises et de la Promotion de l’Emploi (MPMEPE). Il a pour mission la 

conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique générale de l’Etat en 

matière de développement et de promotion des Micros Petites et Moyennes Entreprises 

(MPME) y compris celles du secteur de l’artisanat, et de la promotion de l’emploi, confor-

mément aux lois et règlements en vigueur en République du Bénin. Il s’agira pour ce mi-

nistère de relever les défis majeurs en matière d’emplois durables qui freinent le déve-

loppement durable du Bénin, défis en termes de compétitivité des Petites et Moyennes 

Entreprises (PME), de l’accès au financement des PME et de l’entreprenariat des jeunes 

confrontés aux problèmes de sous-emploi (72% de la population active, EMICoV 2015) et 

de l’employabilité.

 A cet effet, il a été programmé, en lien avec le PC2D et mis en route plusieurs actions 

et réformes en 2018 dont l’enjeu est la croissance d’une richesse nationale qui assure un 

emploi décent pour tous et le développement durable du Bénin.

II.2.5.1. Point de mise en œuvre des actions/réformes pour la promotion d’emplois du-
rables et décents

Dans le domaine de renforcement du mécanisme de promotion de l’emploi, outre les 

actions de renforcement des capacités institutionnelles et de suivi, le Projet Emploi des 

Jeunes (PEJ), financé par la Banque Mondiale a accompagné 7591 jeunes en entrepre-

neuriat dont au moins 50% de femmes, à travers des  subventions pour leur première 

installation avec un suivi régulier.

	 De l’échange avec les bénéficiaires, il ressort que c’est une action qui a participé 

au renforcement professionnel des uns et des autres. En matière formation, ils 

ont reçu des renforcements de capacités pour leur professionnalisation. Ils ap-

précient également l’aide financière qui leur a permis d’équiper leurs ateliers et 

salons et d’améliorer leurs prestations. Ils apprécient le suivi dont ils bénéficient 

qui leur permet d’avoir un soulagement dans les difficultés. Ils souhaitent que 

ces genres de soutien de l’Etat continuent pour beaucoup plus de perfectionne-

ment dans leur vie et de bonne gestion de leurs activités. Mais ils ont fait remar-

quer que l’environnement ne répond pas aux attentes, les clients se plaignent 

de manque de moyens financiers et ils ne sont pas rémunérés à la hauteur des 

prestations. 
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 Concernant l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des politiques de l’em-
ploi un dispositif de collecte de données sur les emplois créés a été mis en place et des 

cadres en charge de ces dispositifs ont bénéficié d’un renforcement de capacités pour 

une meilleure appropriation de ces outils de collecte et d’analyse. Aussi, l’Enquête Natio-

nale sur le Marché du Travail et de la Formation (ENMTF) au Bénin a été réalisée. 

L’artisanat représentant le deuxième corps social du Bénin après l’agriculture et déte-

nant une potentialité de création de richesse et d’emploi, il importe de réorganiser le 

secteur pour profiter de ses nombreuses potentialités. C’est pourquoi le gouvernement 

a entrepris de réorganiser la chambre des métiers de l’artisanat matérialisée par la 

perspective du vote par l’Assemblée Nationale de la loi d’orientation pour la promotion 
et le développement des MPME dont le projet a déjà été adopté par le gouvernement 

qui a pris un décret pour sa transmission à la représentation nationale. 

La question de l’emploi des jeunes est une préoccupation majeure au centre de plu-

sieurs réflexions par le gouvernement. Aussi en fait-il une question transversale à toutes 

les actions de son programme d’actions pour le quinquennat 2016-2021. Face à la per-

sistance des problèmes de chômage et de sous-emploi des jeunes et à l’inefficacité de 

divers programmes  mis en œuvre pour la limiter et compte tenu de l’écart entre l’offre 

de compétences et la demande sur le marché du travail, le gouvernement envisage un 

nouveau programme pour la mise à niveau et la requalification de la main d’œuvre lo-

cale pour l’adapter aux besoins de compétences exprimés dans les secteurs formels et 

informels. Cette ambition du gouvernement s’inscrit dans la dynamique de l‘améliora-

tion de la gouvernance et de la recherche de l’efficacité dans la mise en œuvre de son 

programme d’action. 

Dans le même ordre d’idée, il est envisagé la mise en place d’un guichet unique pour 

l’emploi dont les études sont en cours.

Globalement les actions prévues dans ce domaine ont été réalisées à environ 65%. Les 

dépenses ont été engagées à hauteur de 7,7 milliards FCFA pour un montant prévu de 

13,2 milliards FCFA soit 58,41% d’exécution financière. 

Mais, il reste beaucoup à faire dans ce domaine pour l’échéance 2021 de la mise en œuvre 

du PC2D : le financement de la formation technique et professionnelle, l’orientation de 

la formation technique et professionnelle en fonction de la demande, le renforcement 

de la mise en norme de la qualité de la formation, le renforcement de l’éducation à 

l’entreprenariat et la mise en valeur des compétences entrepreneuriales, l’appui au 

secteur privé pour la création de sociétés de capital\investissement dédié aux jeunes 

entrepreneurs à fort potentiel sont autant d’actions qui pourront favoriser l’emploi des 

jeunes et faire régresser la misère au Bénin.
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II.2.5.2. Analyse de l’évolution des indicateurs relatifs à la promotion d’emplois 
durables et décents

Pour suivre la mise en œuvre du PC2D dans le domaine de l’emploi, des indicateurs ont 

été définis et devront être mesurés pour permettre d’apprécier la pertinence de ce qui 

se fait. Il s’agit de : (i) « pourcentage de jeunes de 15 ans à 29 ans occupés par un travail ré-

gulier» qui doit être fourni tous les deux ans à partir des comptes nationaux, (ii) «taux de 

sous-emploi visible» à mesurer lors de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions 

de Vie des Ménages au Bénin (EMICOV) tous les trois ans et (iii) «taux d’accroissement du 

nombre des jeunes issus du dispositif de promotion de l’emploi s’auto employant» qui 

devrait être renseigné annuellement à l’issue d’une enquête. A cette date les valeurs de 

ces indicateurs ne sont pas disponibles. C’est la preuve que tous les contours de la mise 

en œuvre du PC2D dans les différents ministères n’ont pas été envisagés. Les outils pour 

renseigner les indicateurs n’ont pas été mis en place, ce qui rend ou risque de rendre le 

suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du PC2D difficile.
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Conscient que le développement, pour être socialement durable, doit tenir les promesses 

du bien-être matériel, qui recouvre la bonne santé, l’éducation et l’accès aux biens et aux 

services nécessaires à une vie décente, le gouvernement a fait du social l’une des prio-

rités de son programme d’actions dont le troisième pilier porte sur l’amélioration des 

conditions de vie des populations. 

Cette priorité a été exprimée à travers différents objectifs déclinés dans le Plan Natio-

nal de Développement (PND, 2018-2025) qui visent, entre autres, à doter le Bénin d’un 

«capital humain sain, compétent et compétitif». Cette ambition du gouvernement est 

soutenue par plusieurs axes opérationnels du Programme de Croissance pour le Déve-

loppement Durable notamment : (i) l’amélioration des performances de l’éducation et 

(ii) le renforcement des services sociaux de base et de protection sociale. Les principales 

mesures sociales du budget 2019 de l’Etat sont surtout celles relatives aux différents do-

maines d’intervention retenus pour ces deux axes opérationnels. Ces mesures visent 

prioritairement les enfants, les adolescents, les femmes et les couches les plus vulné-

rables et reposent sur le renforcement des programmes existants et la budgétisation de 

nouvelles initiatives à but social. 

III.1. Mesures sociales dans le domaine de l’éducation

La rétention des apprenants dans le système scolaire est devenue un défi majeur à rele-

ver pour l’atteinte de l’ODD4. Une des stratégies retenues est celle des cantines scolaires 

dont le taux de couverture des écoles passerait de 31% en 2018 à 51% en 2019. A cet effet, 

l’Etat a alloué pour la gestion 2019, au profit des cantines scolaires 14 milliards F CFA 

contre 10,2 milliards F CFA  en 2018, alors que jusqu’en 2016 les cantines scolaires bénéfi-

ciaient de moins de deux milliards. 

Malgré cet investissement, les cantines dans certaines écoles souffrent de manque de 

moyens pour être fonctionnelles à plein temps. La contribution des parents fait défaut 

jusqu’à la suspension de certaines cantines. Toutes les écoles à cantines ne peuvent pas 

mettre en place des jardins pour soulager les parents des dépenses de légumes, faute 

de clôture ou/et de point d’eau. La variété des vivres mis à la disposition des écoles à can-

tines par l’Etat ne suffit pas pour offrir aux écoliers des repas complets avec tous les élé-

ments nutritifs nécessaires à un développement physique et cognitif des enfants gage 

d’un capital humain productif. Il mérite qu’une réflexion soit menée pour améliorer le 

fonctionnement des cantines afin d’atteindre pleinement les objectifs fixés.

- III- 
MESURES SOCIALES INSCRITES AU BUDGET 2019
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Pour favoriser l’accès à tous, les mesures de prise en charge des droits d’écolage aux En-

seignements Maternel et Primaire sont maintenues et ont bénéficié de 6, 5 milliards F 

CFA en 2019 contre 6,4 milliards F CFA en 2018. Pour la rentrée 2018-2019, une partie des 

subventions (le quart) a été transférée aux écoles au début de la rentrée pour favoriser 

un meilleur fonctionnement des écoles.

Les inégalités genre demeurent toujours et il convient de continuer d’agir au niveau de 

l’enseignement secondaire pour faciliter l’accès des filles à la scolarisation pour une édu-

cation de base qui se veut holistique, inclusive et de qualité. A cet effet, l’exonération des 

frais de scolarité accordée aux filles au premier cycle de l’enseignement secondaire et la 

prise en charge partielle des frais d’inscription des filles dans les filières industrielles en 

cours depuis des années sont maintenues et l’Etat a investi 2,6 milliards en 2019 contre 

2,5 milliards FCFA en 2018. Le transfert d’une partie de ces subventions au début de l’an-

née scolaire soulage les responsables dans la gestion de leurs établissements. Mais, le 

transfert du reste des subventions n’a été effectif qu’en avril-mai, ce qui ne favorise pas 

un fonctionnement aisé pour l’atteinte des objectifs.

Aussi, les mesures d’exonération des frais d’inscription se poursuivent au niveau de l’en-

seignement supérieur à hauteur de 10 milliards F CFA en 2019. 

En vue de poursuivre la construction de salles de classe et de renforcer les capacités 

d’accueil aux enseignements maternel et primaire, l’Etat a prévu y investir 10, 4 milliards 

F CFA contre 5,2 milliards F CFA en 2018. Il reste que des dispositions idoines soient prises 

pour favoriser la consommation de ces ressources pour la mise en place des 1379 salles 

de classe prévues.  

Pour donner satisfaction aux enseignants conformément aux conclusions des négocia-

tions avec les organisations syndicales, l’Etat a prévu une dépense supplémentaire d’un 

milliard de F CFA  sur les dépenses de personnel par rapport à 2018. Il est aussi prévu 

l’apurement des dettes sociales dues aux enseignants des lycées militaires. 

L’Etat a aussi décidé de réhabiliter le cadre d’accueil des élèves des lycées militaires pour 

un coût de 300 millions FCFA et d’améliorer les conditions de vie de ces élèves en leur 

accordant une subvention de 844 millions en 2019 contre une moyenne de 500 millions 

FCFA les années précédentes.

Dans l’enseignement Supérieur, l’application des réformes en cours a permis de retenir, 

pour l’année universitaire 2018-2019, au total, 29 977 allocations universitaires pour les 

non boursiers et les non secourus dont 15 780 nouveaux allocataires. En conséquence, 

il est prévu au budget gestion 2019, un montant de 10 milliards FCFA contre 7 milliards 

avant la réforme.
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III.2. Mesures sociales dans le domaine de l’emploi

Pour l’amélioration du climat des affaires, dans le but de promouvoir des emplois du-

rables et décents, la taxation des micros et petites entreprises est revue à la baisse. La 

Taxe Professionnelle Synthétique (TPS) est passée de 400 mille FCFA à 150 mille FCFA. 

Cette mesure a engendré pour l’Etat une perte de recettes d’un montant d’un milliard 

FCFA pour l’année 2019.

Des recrutements engagés en 2018 se poursuivront en 2019 pour offrir à la jeunesse des 

emplois décents. Les actions inscrites visent à recruter 5 154 jeunes dans la fonction pu-

blique, en complément des 8 637 prévus au titre de 2018.

L’ambition de faciliter l’accès des jeunes aux emplois a amené le gouvernement à créer 

une dotation d’un milliard de FCFA pour appuyer la mise en place de nouvelles entre-

prises innovantes en 2019.

Pour réduire le taux de sous-emploi et accroître l’employabilité des jeunes, l’Etat a choisi 

investir dans les filières techniques et professionnelles cibles. Ainsi, pour la gestion 2019, 

la priorité est donnée à la formation au métier de bois, à l’agriculture, au tourisme et à 

la mécanique auto dont la prise en compte a engendré une dépense d’un milliard FCFA 

inscrite au budget

En matière de facilitation de l’accès aux marchés publics, les mesures suivantes sont 

prescrites dans diverses lois des Finances et allocations budgétaires des ministères et 

institutions de l’Etat. Il s’agit de :

-	 adresser prioritairement aux producteurs locaux, les besoins en mobilier de bu-

reau. A cet effet, les commandes pour les achats de mobiliers fabriqués locale-

ment doivent représenter au moins 60 % du total des commandes publiques de 

l’année ;

-	 attribuer au moins la moitié (50%) des commandes publiques d’une valeur com-

prise entre 0 et 10 millions de FCFA aux micros et petites entreprises ;

-	 prioriser la consommation des produits locaux dans les restaurants universitaires, 

les cantines scolaires, les hôpitaux, les camps militaires et les prisons dans une 

proportion d’au moins 80% ;

-	 recourir au moins à 80% aux produits fabriqués localement dans les commandes 

publiques de produits d’entretien ; 

-	 attribuer au moins 80% des commandes publiques de blocs note, cahiers et autres 

fournitures assimilées aux fabricants locaux.
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III.3. Mesures sociales dans le domaine des affaires sociales

Pour opérationnaliser le projet ARCH dans le cadre du renforcement du capital humain, 

des actions sont prévues pour la phase expérimentale du volet «assurance maladie». 

Une subvention directe aux différents programmes (formation, micro-crédits, prise en 

compte budgétaire du volet» assurance maladie « est évaluée à 17, 17 milliards pour l’an-

née 2019.

De plus, à travers le projet d’Appui aux Communes et Communautés pour l’Expansion 

des Services Sociaux (ACCESS), le gouvernement va poursuivre l’amélioration à l’accès 

aux services sociaux de base et aux filets sociaux et renforcer le système de protection 

sociale. Il impactera directement 360 villages sur une durée de quatre (04) années (2019 

– 2022).

Le Fonds d’Appui à la Solidarité Nationale a connu un renforcement de son budget en 

passant de 200 millions FCFA  en 2018 à 1  150 millions FCA en 2019. Ce renforcement 

permettra d’élargir les cibles et d’atteindre un nombre plus important de familles en 

situation d’urgence, d’orphelins, d’enfants et personnes vulnérables, de personnes de 

troisième âge indigentes et de personnes victimes de VIH/SIDA.

Des subventions aux produits pharmaceutiques pour un montant de 20,9 milliards FCFA  

et au riz parboiled pour un montant 31,3 milliards FCFA pour favoriser un accès aisé des 

populations à ces produits de première nécessité.  

 Pour renforcer des actions en matière d’assurance maladie, d’alimentation et de nutri-

tion, des ressources ont été prévues au titre de 2019 pour environ 7 milliards FCFA contre 

moins de 4 milliards en 2018. 

Les rappels découlant de la valorisation au titre des années 2011 et 2012 des pensions se-

ront intégralement payés pour environ 2,5 milliards FCFA. C’est une mesure tant atten-

due qui participera à l’amélioration des conditions de vie des milliers de citoyens.  

III.4. Mesures sociales dans le domaine de la santé

Le développement des infrastructures, des équipements des produits de santé est l’une 

des actions prévues dans le PC2D pour faciliter l’accessibilité des hôpitaux aux citoyens 

et leur offrir des soins de qualité. Dans cette logique, l’Etat finance (i) l’achèvement des 

hôpitaux de zone de Kouandé, de Pobè et de Savè pour une prévision de 3,2 milliards de 

FCFA, (ii) l’installation de l’unité de dialyse du CHUD Porto-Novo pour un montant de 139 

millions de FCFA, (iii) l’acquisition et l’installation d’un scanner et d’une IRM au profit du 

CHUD de Parakou et un scanner au CHUD de Natitingou pour un coût de 4,5 milliards 

de FCFA. 
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Par ailleurs, des actions en matière de prise en charge des soins des populations en cours 

dans le secteur de la santé depuis des années se poursuivent et se renforcent. Il s’agit 

de : (i) programmes de vaccination à hauteur de 2,2 milliards FCFA, (ii) appui alimentaire 

aux malades financé pour 316,8 millions FCFA, (iii) prise en charge des opérations de 

césarienne bénéficiant d’une allocation de 1,5 milliards FCFA, (iv) lutte contre le palu-

disme estimée à 1,7 milliards FCFA, (v) prise en charge des maladies transmissibles et 

non transmissibles pour 237,25 millions FCFA, (vi) lutte contre le VIH/SIDA dotée de 2,1 

milliards FCFA, (vii) prise en charge des nourrissons et des femmes atteints de la drépa-

nocytose, financée à hauteur de 600 millions FCFA, (viii) lutte contre la tuberculose, la 

lèpre et l’ulcère de buruli  pour un coût de 883 millions FCFA, (ix) Fonds d’Urgence passé 

de 500 millions en 2018 à 2 milliards FCFA en 2019, (x) assistance aux hémodialysés pour 

2,5 milliards FCFA.   

Outre ces mesures, des actions pour la promotion des soins palliatifs sont programmées 

dans le secteur de la santé pour un montant de 150 millions en 2019.
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- IV- 

RECOMMANDATIONS

Le point de la mise en œuvre du PC2D pour la gestion 2018 a fait ressortir des progrès 

et  quelques faiblesses. Le Programme de Croissance pour la Développement Durable 

du Bénin est un document de pilotage bien élaboré apprécié par un certain nombre de 

cadres qui en ont connaissance. Mais il n’est vraiment pas approprié par la majorité de la 

population pour une mise en œuvre efficace et pour une évaluation par les populations. 

Pour une adhésion de tous à l’atteinte des objectifs fixés, il serait nécessaire que les ci-

toyens s’approprient d’une manière ou d’une autre, de son contenu, au niveau central 

comme déconcentré. Cela participera de l’engagement de tous et de la responsabilisa-

tion de chacun pour une reddition de compte aisée. 

A l’endroit de toutes les structures et à tous les niveaux, il est recommandé une vul-

garisation du rapport de la mise en œuvre du PC2D pour la gestion 2018 au cours de 

laquelle un aperçu sera fait sur le contenu du PC2D pour le porter plus à la connaissance 

de la population.

Un meilleur suivi et une évaluation efficace des stratégies mises en œuvre, exigent la 

disponibilité des valeurs des indicateurs. Pour les deux axes opérationnels dont le point 

de la mise en œuvre est fait dans ce rapport, sur 87 indicateurs prévus, les valeurs de 26 

sont non disponibles (près de 30%).

A l’endroit de l’INSAE, il urge de:

-	 mettre en place un outil efficace de renseignement des indicateurs et d’assurer 

son fonctionnement ;

-	 de lancer en 2019 une enquête pour collecter les données relatives au suivi sta-

tistique de la pauvreté, aux conditions de vie des ménages et au développement 

économique et social afin de disposer des informations nécessaires pour rensei-

gner les indicateurs y relatifs. 

Les actions en faveur de la promotion de la scolarisation des filles donnent leurs fruits. 

Au premier cycle, l’indice de parité filles/garçons de l’effectif est de 0,8. Mais des cas de 

grossesse se multiplient chaque année. 

A l’adresse du MESTFP, il est capital que des dispositions idoines soient prises pour 

protéger les filles afin de leur assurer la rétention dans le système scolaire  : mesures 

répressives à l’égard des auteurs de grossesse et de mariage précoce ; sensibilisations 

des filles, extension des boîtes d’écoute de suggestion ou de dénonciation dans des 
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endroits permettant un accès discret ; sensibilisation des parents d’élèves notamment 

des mères pour qu’ils soient beaucoup plus à l’écoute de leurs filles ; éducation sexuelle 

dans les collèges. 

A l’enseignement supérieur, malgré les nouvelles constructions et les équipements 

d’amphi, le ratio étudiant / place assise a gardé la même valeur entre 2016 et 2018. Il 

est indispensable de poursuivre la mise en place d’infrastructures universitaires et les 

équipements d’amphis.  

Les alternatives éducatives ne sont entreprises que par les Partenaires Techniques et 

Financiers au moment où la déperdition scolaire persiste. 

A l’endroit du MEMP, il urge d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie de gestion 

et d’extension des centres de cours accélérés pour la prise en charge des enfants hors 

de l’école.

Les taux bruts de scolarisation sont en baisse depuis 2016 du primaire jusqu’au secon-

daire. 

A l’égard des ministères en charge de l’éducation, Il est capital qu’une étude soit me-

née  pour détecter la vraie cause de cette baisse dans la scolarisation.

A l’adresse du gouvernement, il est impérieux de :

-	 recruter des enseignants de qualité pour le préscolaire, le primaire et le secon-

daire et en nombre suffisant afin de relever le niveau des indicateurs en lien avec 

la qualité des enseignements qui se sont dégradés de 2016 à 2018 ; 

-	 assurer le renforcement de capacités aux anciens pour l’amélioration de l’efficaci-

té interne du système éducatif ;

-	 prendre en charge le fonctionnement des cantines scolaires pour l’atteinte des 

objectifs de rétention et le plein épanouissement des enfants ;

-	 investir dans la formation des enseignants en matière de prise en charge des en-

fants à besoins spécifiques pour faciliter le développement d’une éducation inclu-

sive ;

-	 mettre à disposition les ressources nécessaires pour alphabétiser une proportion 

importante de la population, l’alphabétisation et l’éducation des adultes faisant 

partie des stratégies de développement du capital humain et participant durable-

ment du développement économique ;

-	 allouer à l’éducation des ressources suffisantes à la mise en œuvre efficace du 

Plan Sectoriel de l’Education post 2015, en accordant les financements indiqués 

et en veillant à leur affectation suivant les prévisions.
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En matière de santé, les mesures de gratuité en cours méritent quelques ajustements 

pour l’atteinte des objectifs. 

A l’endroit du ministère en charge de la santé, il urge de (d’):

-	 informer la population sur les mesures de gratuité en cours dans le secteur de la 

santé et les limites de ces mesures ;

-	 revoir la gestion des kits dans la mise en œuvre de la gratuité de la césarienne 

pour beaucoup plus d’efficacité et d’équité dans la mise en œuvre de la mesure;

-	 accompagner la distribution des moustiquaires de sensibilisation des populations 

pour une prise de conscience de leur utilisation efficiente. 

Pendant que l’Organisation mondiale de Santé (OMS) recommande vingt-cinq (25) 

agents de santé pour 10 000 habitants, le ratio au Bénin est de quatre (4) agents de santé 

pour 10 000 habitants. Les populations, particulièrement les mères et les enfants en font 

les frais, certains périssant par manque de prise en charge.

A l’adresse du gouvernement, il est fondamental de (d’)

-	 recruter des agents de santé de qualité pour une amélioration de la qualité des 

soins de santé aux populations ;

-	 renforcer par des recyclages le personnel de  santé existant ;

-	 allouer au secteur de la santé les ressources nécessaires et suffisantes (au moins 

les 15% du budget de l’Etat) pour permettre une mise en œuvre efficiente du Plan 

National de Développement Sanitaire (PNDS, 2018-2022) qui permettra de relever 

les défis en matière de santé.

En matière de protection sociale, des innovations sont faites pour assurer le mieux-être 

aux populations : la mise en place du projet d’Assurance pour le Renforcement du Capital 

Humain et du nouveau mécanisme de coordination des actions genre et de protection 

sociale. Il est capital que le gouvernement œuvre aussi pour un meilleur financement 
du système de protection sociale. 
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 CONCLUSION
Le Programme de Croissance pour le Développement Durable constitue un outil de pi-

lotage à court terme et de reddition de compte mis en place au Bénin pour opérer un 

développement de l’économie béninoise et du capital humain. Le point de sa mise en 

œuvre en fin de la première année a permis de relever des progrès et quelques signaux à 

prendre en compte afin d’opérer des ajustements dans la mise en œuvre pour l’atteinte 

des résultats. Il s’agira de porter le PC2D un peunplus à la connaissance de la population 

et surtout des responsables à divers niveaux pour une adhésion commune qui facilitera 

sa mise en œuvre. 

Les indicateurs constituent des boussoles qui évitent de naviguer à vue et de tirer des 

leçons sur les réalisations pour une correction éventuelle ou pour renforcer les actions 

pour l’atteinte des cibles définies. Leur définition et leur évaluation font partie de la mise 

en œuvre du programme. Ainsi, au regard des constats faits en fin 2018 sur la disponi-

bilité des indicateurs, un meilleur suivi en fin de la deuxième année de mise en œuvre 

et une véritable évaluation à terme du programme, nécessitent la mise en place d’un 

outil qui facilitera le calcul de certains indicateurs aujourd’hui non disponibles, la col-

lecte de données d’enquête sur la protection sociale, sur l’emploi et la microfinance. Des 

réflexions pourront se faire sur les possibilités d’obtention annuelle des indicateurs du 

PASEC à travers une évaluation nationale. 

Au niveau de l’éducation beaucoup d’indicateurs, au lieu d’atteindre les cibles fixées se 

sont plutôt dégradés. C’est un signal qu’il faudrait prendre en considération pour agir. 

L’Etat a beaucoup à gagner en s’investissant dans l’éducation qui constitue d’ailleurs le 

point de départ pour un développement durable. 

Il faut retenir que des efforts ont été déployés pour mettre en place des outils de pilotage 

sur le plan national que sectoriel. Il revient à s’approprier de leur contenu, de s’accorder 

sur des priorités et de s’engager dans leur mise en œuvre efficace pour le bonheur des 

citoyens. Il s’avère donc impérieux que l’Etat alloue aux secteurs sociaux prioritaires les 

budgets adéquats pour la mise en œuvre efficiente des stratégies sectorielles qui y sont 

élaborées.
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ANNEXE I : METHODOLOGIE 

Rappel de la mission

Selon les TDR, la mission consiste à produire un rapport sur la mise en œuvre du PC2D et 

sur les mesures sociales prioritaires  inscrites au budget 2019.

De façon spécifique, il s’agit,  en se basant sur le PC2D, son cadre de suivi évaluation et 

sur les mesures sociales prévues au budget 2019 de  produire un rapport pour :

-	 apprécier la pertinence des actions et mesures prises par le gouvernement dans 

les  domaines prioritaires du PC2D  pour la gestion 2018 ;  

-	 apprécier la pertinence des mesures sociales contenues  dans le budget 2019 ;

-	 traduire les perceptions et les opinions des populations bénéficiaires sur la mise 

en œuvre du PC2D ;

-	 faire des recommandations aux parties prenantes du dispositif de suivi et d’éva-

luation du PC2D pour sa mise en œuvre efficace. 

Les résultats suivants sont attendus de la mission :

-	 les éléments d’analyse sont produits et les actions et mesures prises par le gouver-

nement  dans les domaines prioritaires du PC2D sont appréciées ;

-	 les mesures sociales contenues dans le budget 2019 sont identifiées et appré-

ciées ;

-	 les opinions et les perceptions des populations bénéficiaires sur la mise en œuvre 

des actions du PC2D sont recueillies et analysées par rapport aux résultats atten-

dus dans l’opérationnalisation du PC2D ;

-	 les recommandations à l’endroit des parties prenantes du dispositif de suivi et 

d’évaluation du PC2D sont faites pour sa mise en œuvre efficace.

A cet effet, la mission a produit dans l’ordre les livrables suivants : 

-	 le plan d’élaboration du rapport alternatif ;

-	 le premier draft du rapport ;

-	 le rapport alternatif provisoire sur la mise en œuvre du PC2D  et sur les mesures 

sociales prioritaires inscrites au budget 2019 qui a été soumis à l’examen des ac-

teurs ;

-	 le rapport final après validation des acteurs.
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Démarche méthodologique

La mission a démarré  par la séance de cadrage tenue avec une équipe composée des 

membres de Social Watch et deux  Experts de la section «Politiques Sociales» de l’UNICEF. 

Cette séance a permis d’avoir une compréhension commune des objectifs et surtout de 

la démarche méthodologique à suivre dans la collecte des perceptions des bénéficiaires 

des actions menées dans le cadre de la mise en œuvre du PC2D. 

Pour la réalisation de la mission, sous la supervision de l’équipe de coordination du par-

tenariat de Social Watch Bénin  et de de la section des Politiques Sociales de l’UNICEF, 

les travaux ont été organisés en quatre phases.

Première phase : Revue documentaire 

Il a été collecté la documentation nécessaire à l’atteinte des objectifs de la mission. Cette 

phase a permis l’appropriation des différents documents qui fournissent les informa-

tions nécessaires aux différentes analyses. Il s’agit  du document du PC2D (2018-2021) du 

rapport d’exécution, gestion 2018 du budget de l’Etat, des rapports d’exécution  des bud-

gets gestion 2018 des secteurs sociaux, des documents budgétaires pour la gestion 2019. 

Le Document  de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP 

2019-2021), la Loi n° 2018-39 du 28 décembre 2018 portant loi des finances pour la gestion 

2019, la lettre de notification des crédits gestion 2019, les budgets alloués aux secteurs 

sociaux, les Documents de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) des sec-

teurs sociaux, les Projets annuels de Performance (PAP), des rapports de performance 

des secteurs sociaux sont autant de documents qui ont été consultés dans le cadre de la 

mission. Les documents de politiques sociales existant dans les secteurs sociaux ont été 

revus avec les actions de protection sociale programmées au PTA 2019 dans ces secteurs 

afin d’apprécier leur pertinence par rapport aux politiques définies dans les plans secto-

riels et aux domaines prioritaires du PC2D.

Deuxième phase : Collecte et analyse des données

Des contenus des documents issus de la revue documentaire, il a été dégagé :

-	 les modalités de mise en œuvre et les implications macroéconomiques et budgé-

taires du PC2D ;

-	 le mécanisme de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du PC2D ;

-	 les dépenses sociales prioritaires inscrites dans le budget 2019 ; 

-	 les réalisations physiques et financières découlant de l’exercice 2018.
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Les différents budgets alloués aux secteurs sociaux, les différents investissements prévus 

dans les budgets au profit de l’éducation des enfants, de la protection des femmes, des 

pauvres, des personnes à handicap et celles du troisième âge ont été examinés.

Les mesures sociales programmées dans le PC2D et celles prévues au budget 2019 ont 

été identifiées suivant les axes opérationnels, pour apprécier leur pertinence dans les 

domaines prioritaires.

De plus, les perceptions  des populations sur la mise en œuvre du PC2D ont été recueil-

lies à l’issue d’entretiens avec des cibles concernées. Un questionnaire a été adressé à 

des bénéficiaires des actions menées dans des secteurs sociaux et à des membres des 

Cellules de participation citoyenne.

Les perceptions et opinions des populations bénéficiaires des actions du PC2D sont 

analysées par rapport aux résultats attendus dans l’opérationnalisation du PC2D. Toutes 

les données collectées sont analysées pour servir d’éléments de recommandation.

Ces éléments d’analyse nous ont permis de rédiger le rapport alternatif de la Société 

Civile sur la mise du PC2D et sur les mesures sociales inscrites au budget 2019. 

Troisième phase : Rédaction du rapport alternatif

Cette phase a consisté à rédiger d’abord le plan de rédaction du rapport qui a été soumis 

à l’appréciation des partenaires puis approuvé. Ensuite le premier draft du rapport 

alternatif. A été élaboré et soumis à l’examen des commanditaires. Les observations 

faites ont été prises en compte puis intégrées au rapport.

Quatrième phase : Finalisation des différentes productions

Le rapport provisoire issu du draft amélioré du rapport alternatif soumis à l’appréciation 

de l’équipe de coordination du partenariat de Social Watch Bénin et de l’équipe de la 

Section des Politiques Sociales de l’UNICEF a été présenté aux différents acteurs (les 

cadres des secteurs sociaux, du Ministère de l’Economie et des Finances, du Ministère du 

Plan et de Développement, la Société Civile etc.) pour sa validation. Les amendements 

recueillis ont été intégrés pour la finalisation du rapport alternatif de la Société Civile sur 

la mise en œuvre du Programme de Croissance pour le Développement Durable.
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IDENTIFICATION

Date I___I___I  I___ I___I   I___I___I                                       

Département: 

Commune:

Structure: 

Nom et prénoms du répondant:

Structure : 

Poste : 

I.	 QUESTIONS TRANSVERSALES

Q1.1 Connaissez- vous le Programme de Croissance pour le Développement Durable (PC2D)?

Q1.2 Si oui, à quelle occasion?

D1.3 Que pensez-vous de ce programme?

II.	  EDUCATION

Q2.1 Quelles sont les actions phares, si vous en avez connaissance qui ont été menées dans le 
cadre de la mise en œuvre du PC2D en 2018 dans le secteur de l’éducation

Q2.2
Quelles sont les avancées importantes réalisées en 2018 que vous pouvez souligner dans le 
cadre du défi que constituent l’alphabétisation et l’éducation des adultes dans votre com-
mune?

Q2.3 Quelles sont les mesures à perpétuer pour l’atteinte des objectifs en matière d’alphabétisa-
tion?

La présente collecte de données entre dans le cadre de la rédaction du rapport alternatif de 
la société civile sur la mise en œuvre du PC2D et mesures sociales prioritaires inscrites au 
budget 2019. Il s’agit plus spécifiquement de fournir des appréciations des bénéficiaires sur 
les actions menées par le gouvernement et de fournir également l’évolution des indicateurs 
y afférents. L’analyse des informations collectées permettra de ressortir des éléments de 
plaidoyer pour une mise en œuvre efficace du  PC2D au Bénin. Nous vous garantissons la 
confidentialité des informations fournies conformément à la loi 99-014 la 29/01/99 portante 
création, organisation et fonctionnement du Conseil National de la Statistique.

SOCIAL WATCH Bénin-UNICEF

-------------000------------

RAPPORT ALTERNATIF DE LA SOCIETE CIVILE SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PC2D

 -------------000-------------

                                                        GUIDE D’ENTRETIEN

ANNEXE II : OUTIL DE COLLECTE
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Q2.4 Quels sont les avantages que représente la présence des cantines scolaires dans les écoles ?

Q2.5 Quels sont les freins liés au fonctionnement de ces cantines et comment pourrait-on y faire 
face?

Q2.6 Y-a-t-il eu des actions menées dans votre commune au profit des enfants hors du système 
éducatif en 2018?

Q2.7 Les écoles  de deuxième chance (ou centre de cours accélérés) représentent-elles réellement 
un atout pour la réinsertion des enfants hors du système éducatif? 

Q2.8

Enumérez les contraintes majeures, s’il y en a,  liées au fonctionnement de ces centres sui-
vant les catégories ci-dessous citées?

Contraintes liées à:

-	  l’accès

-	 la qualité de l’enseignement

-	 au calendrier des activités

Q2.9 Quelles sont les améliorations à apporter pour une pérennisation de ces centres (en prenant 
exemple sur les programmes de ce genre mis en place par les PTFs)?

Q2.10 Quelles sont les contraintes majeures liées à la gratuité des frais de scolarité des filles dans 
les écoles d’enseignement général et technique?

Q2.11 Quelles autres mesures pourraient favoriser la promotion des filles et leur maintien dans le 
système éducatif?

Q2.12 Quelle perception globale avez-vous de la scolarisation des enfants à handicap?

Q2.13 Y-a-t-il des écoles spécialisées pour les enfants à handicap dans votre commune?

Q2.14 Quelle est votre appréciation des résultats scolaires en 2018 dans votre commune? Ya-t-il eu 
de changement?

III.	 SANTE

Q3.1 Quelle appréciation faites-vous globalement de la qualité des soins de santé au sein de votre 
commune?

Q3.2 Quelles sont les problèmes liés à la pratique des mesures de gratuité (césarienne, palu, polio, 
etc…)?

Q3.3 Comment peut-on améliorer et pérenniser l’application de ces mesures?

Q3.4 Autres remarques :

IV.	 PROTECTION SOCIALE

Q4.1 Avez-vous connaissance d’un centre de promotion sociale dans votre localité qui porte assis-
tance aux personnes en difficulté depuis 2018?
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Q4.2
Les personnes vulnérables (les enfants en situation difficile, les orphelins, les personnes à 
handicap, les personnes du troisième âge, les malades de VIH/SIDA, les pauvres extrêmes 
ont-ils bénéficié des actions de protection de l’État ?

Q4.3 Quelle perception globale avez-vous des actions de protection sociale menées par le 
gouvernement en 2018 ?

Q4.4 Avez-vous connaissance de certaines actions qui vous ont particulièrement marqué et qui 
donnent la preuve d’une avancée dans le domaine :

des services d’actions sociales?

de l’assurance sociale?

de l’assistance sociale?



IX

N° NOM ET PRENOMS TITRES
MINISTERES
1 FAGNINOU ARMEL CSEPP MEMP
2 KPOCHEME AMOUR CSEPP MESTFP
3 KPINDJO FERDINANT SSGI MESTFP
4 ZOFFOUN JUSTIN CSEPP MESRS
5 DAMASSOH COSSI HILAIRE CSEPP MASM
6 SOGBADJI GABIN DPP MPMEPE
7 HESSOU HACINTHE DAPP MESRS
PERSONNE RESSOURCE

8 SAGBO PIERRE MEMBRE DE LA COMMISSION CHARGEE DU CONTROLE DES STRUC-
TURES DE PRESTATIONS DE SOINS MEDICAUX

ECOLES, CENTRES  ET COLLEGES
9 ALIBABIO SARATH épse MOUSSA DIRECTRICE CEG ZOCA (CALAVI)
10 BELLO LARISSA DIRECTRICE EPP ILOSSE (CALAVI)
11 HOTEGNI SESSINOU GILBERT ENSEIGNANT EPP ZONVIE (ADJRA)
12 HOUNDJANPO GERMAINE DIRECTRICE EPP AHOSSOUGBETA
13 NOUATIN BATHELEMY DIRECTEUR EPP DJAVI
14 FALLOLOU BOUDOURI NOELIE ENSEIGNANTE AU CENTRE DE COURS ACCELERES (ADJARA)
15 KOTIN BINJAMIN COORDONNATEUR ALPHABETISATION (ADJARA)
ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE
16 KINHA HERVE CORDONATEUR NATIONAL DE LA COALITION  BENINOISE DES OR-

GANISATIONS POUR L’EDUCATION POUR TOUS (CBO-EPT)
17 AHOTONDJI VITAL ULRICH FONDATEUR ONG EDUC’ ACTION

18 ADIHO  RAYMOND PAUL COORDONNATEUR ONG EDUC’ ACTION DEPARTEMENT DU LITTO-
RAL

19 BAKARI BIRKISS ONG RECHERCHES, ACTIONS COMMUNAUTAIRES, INITIATIVES 
POUR UN NOUVEL ESPOIR (RACINES)

20 SEDJRO ARNAULD FRANCK
SECRETAIRE EXECUTIF DU RESEAU NATIONAL DES OPERATEURS 
PRIVES POUR LA PROMOTION DE L’ALPHABETISATION ET DES LAN-
GUES 

21 TOGBE EMMANUEL COORDONNATEUR DES RESEAUX DES ACTEURS DE DEVELOPPE-
MENT DE L’EDUCATION AU BENIN 

22 DADELE WILFRID MEMBRE SOCIAL WATCH GROUPE THEMATIQUE EAU

23 LOKO PAUL DIRECTEUR EXECUTIF DU CONSEIL DES ACTIVITES EDUCATIVES DU 
BENIN (CAEB)

24 TOVISSOHE ALEXIS ONG VADID (ADJRA)
CENTRE DE PROMOTION SOCIALE
25 METTI MARTHE CHEF CPS ABOMEY-CALAVI
26 BEGNON HACINTHE CHEF CPS ADJARA

ANNEXE III  : LISTE DES PERSONNES INTERROGEES POUR RECUEILLIR 
LES INFORMATIONS ET PERCEPTIONS SUR LES REALISATIONS OPEREES 
DANS LE CADRE DE MISE EN ŒUVRE DU PC2D EN 2018
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BENEFICIAIRES DE MESURES SOCIALES
27 KOF SELONFI NADOU MENAGERE
28 AGBOTA MARTINE COIFFEUSE
29 KLANCLOUNON IHDANA REVENDEUSE
30 TADOGBE EMMA REVENDEUSE
31 DOSSA CONSTANT

32 DJOSSOU MARTINE MENAGERE
33 AGONDJI HOSSOU ELOISE MECANICIENNE
34 DOVONOU JULES

35 LAWALE DIANE REVENDEUSE
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Contribution à l’appréciation de quelques 
indicateurs de gouvernance du PC2D

Avec l’appui du Programme
PartiCiP II
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1. f. PC2D, page 149

INTRODUCTION

Le programme de Participation Citoyenne aux Politiques Publiques au Bénin (PartiCiP) 

mis en œuvre par l’ONG ALCRER et le Réseau Social Watch Bénin à travers le mécanisme 

des Cellules de Participation Citoyenne (CPC), vise le renforcement de la culture 

d’implication des citoyens dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques 

publiques qui prennent en compte les besoins des plus pauvres. Son objectif global est 

de contribuer à l’amélioration de la participation, de la transparence et de la reddition de 

comptes dans la gestion des politiques publiques au Bénin.

Ce programme de renforcement des OSC en matière de dialogue sur les politiques 

publiques entend contribuer au débat national sur la redevabilité et la participation 

citoyenne par des contributions qui donnent un regard alternatif sur la mise en œuvre 

des politiques, plans, stratégies.

Il en est ainsi de la mise en œuvre du Programme de Croissance pour le Développement 

Durable (PC2D) qui est structuré en sept axes opérationnels à savoir :

i.	 Renforcement des bases de la démocratie et de l’Etat de droit ;

ii.	 Amélioration de la gouvernance ;

iii.	 Assainissement du cadre macroéconomique et maintien de la stabilité ;

iv.	 Amélioration de la croissance économique ;

v.	 Amélioration des performances de l’éducation ;

vi.	 Renforcement des services sociaux de base et protection sociale ;

vii.	 Développement équilibré et durable de l’espace national.

Le cadre de performance du PC2D constitue un outil important qui pourra permettre 

de mesurer les progrès par rapport aux différents axes opérationnels autour d’objectifs, 

résultats, indicateurs, etc.

A ce titre, le PC2D, dans le cadre de performance, prend en compte un indicateur 

intitulé «Nombre de rapports de veille citoyenne élaborés par les OSC sur les actions du 

gouvernement» dont la responsabilité est confiée aux organisations de la société civile, 

notamment à Social Watch Bénin et ALCRER1.

La production du rapport alternatif de la société civile est considérée comme un 

produit au niveau des deux premiers sous-systèmes du dispositif de suivi de la mise en 

œuvre du PC2D. Le programme PartiCiP entend apporter sa contribution spécifique au 

rapport alternatif des organisations de la société civile béninoise sur le PC2D, en mettant 

le focus sur deux domaines prioritaires de gouvernance, à savoir :
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	Domaine prioritaire 4 de l’Axe 1 : Renforcement de la liberté et de l’accès équitable 

à la presse (accès à l’information publique) 

	Actions prévues dans le PC2D
(i) la généralisation de la transition vers la télévision numérique terrestre et la mise en 

œuvre des réformes subséquentes ;

(iii) la vulgarisation du code de l’information et de la communication ;

	Domaine prioritaire 2 de l’Axe 2  : Renforcement du dispositif de lutte contre la 

corruption 

	Actions prévues dans le PC2D :
(iii) la promotion des actions de sensibilisation en matière de lutte contre la corruption 

au Bénin.

C’est autour de ces trois actions que sera conduite l’élaboration de cette contribution au 

rapport alternatif des OSC sur le PC2D. 

Nos organisations apprécient, dans un premier temps, l’état de réalisation de l’indicateur 

du cadre de performance du PC2D à la lumière de certaines situations et réalités relevées 

au cours de l’année. Dans un second temps, elles font des recommandations pour 

inverser les tendances régressives.
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Deux actions prévues dans le PC2D ont fait l’objet de notre contribution. Il s’agit de :

(i) la généralisation de la transition vers la télévision numérique terrestre et la mise en 

œuvre des réformes subséquentes ;

(iii) la vulgarisation du code de l’information et de la communication.

A) Objectifs 2018 du cadre de performance du PC2D

Indicateurs Données de base But en 2018
Année Valeur

Taux d’accès à la TNT des foyers 
béninois (%) 2016 0 40

L’indice de reporters sans 
frontière (score obtenu) 2016 28,97 ND

B) Appréciation par rapport à la généralisation de la transition vers la télévision 
numérique terrestre

Après avoir raté le premier rendez-vous de juin 2015 du passage de la radiodiffusion 

analogique à la radiodiffusion numérique en bandes IV et V conformément à l’accord 

signé avec l’Union Internationale des Télécommunications (UIT) le 16 juin 2006, la plupart 

des pays africains ont pris un nouvel engagement pour juin 2020. Depuis lors, certains 

Etats ont mis les bouchées doubles pour s’équiper de pylônes de diffusion et d’émetteurs 

sans pour autant rattraper entièrement leur retard.  

Le Bénin qui a entamé le processus de migration en 2013 avec la création de la 

Commission nationale de la migration de l’analogique au numérique (Cnman), rattachée 

au Ministère de l’Economie Numérique et de la Communication (MENC), a traîné les pas 

jusqu’à l’avènement du régime actuel sous lequel les travaux d’installation des pylônes 

de diffusion ont réellement démarré grâce à la mise sur pied du Comité de Pilotage 

de la Transition à la Télévision Numérique Terrestre (CPTNT) créé en novembre 2016. 

La mise en place du cadre juridique, législatif et règlementaire de la TNT au Bénin est 

effective à travers les décrets d’application de la loi sur la radiodiffusion numérique 

et l’autorisation de la création de la Société Bénin diffusion et de la Société Béninoise 

des Infrastructures de Radiodiffusion (SBIR) ainsi que l’acquisition et l’installation des 

I- Le renforcement de la liberté et de l’accès équitable à la 		
  presse (accès à l’information publique) 
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infrastructures techniques de la TNT. Cependant, la généralisation de la transition vers la 

télévision numérique terrestre annoncée pour être terminée en juin 2017 n’est pas encore 

une réalité. Aucun ménage n’a encore été couvert à la date d’aujourd’hui contrairement 

aux pays de la sous-région comme le Burkina Faso, le Sénégal et la Côte d’Ivoire. Depuis 

Août 2017, le Burkina Faso est le premier pays d’Afrique de l’Ouest à basculer vers cette 

technologie qui permet de diffuser plusieurs chaînes en qualité numérique sur une seule 

fréquence.  Au Sénégal, 12 Régions sont couvertes sur 14 et 92% des Sénégalais reçoivent 

le signal de la TNT. En Côte d’Ivoire, après de nombreux reports, la Télévision Numérique 

Terrestre (TNT) est désormais une réalité avec le lancement du signal le 08 février 2019. 

Rappelons qu’en Afrique, les bons élèves sont le Malawi, l’île Maurice, le Mozambique, le 

Rwanda et la Tanzanie.  Il urge donc pour le Bénin de rattraper ce retard en honorant son 

engagement du premier semestre 2019 pour l’émission du signal de la TNT.

C) Appréciation par rapport à l’application du code de l’information et de la 
communication.

Un des indicateurs de pluralisme, d’indépendance des médias, du cadre légal, de la 

transparence et de la qualité des infrastructures soutenant la production de l’information 

reste le classement de Reporters Sans Frontières. En d’autres termes, ce classement 

permet également d’apprécier la liberté de la presse et l’équitable accès à celle-ci.

Le PC2D n’a rien défini comme objectif cible en 2018, mais projette un indice de RSF 

de 20 en 2021. Cela suppose une diminution de l’indice de dégradation de la liberté 

de presse. Or on constate qu’en 2018, l’indice est de 30,48 donc le Bénin évolue dans 

le sens contraire du PC2D. En effet, le Bénin a fait un recul dans la mesure où l’indice 

de Reporters Sans Frontières (RSF) le classe 84ème pays sur 180 en 2018 avec un score 

global de 30,48 (dégradation en hausse de 0,16 point) contre une position de 78ème sur 

180 en 2017 avec un score 30,32. Ce classement résultant du score global obtenu en 2018 

(une chute de 6 points entre 2017 et 2018) est l’expression du difficile environnement 

médiatique dans lequel plusieurs médias ont évolué au cours de l’année. La fermeture  

des chaînes de télévisions (E-Télé, Sikka TV et Eden TV) et de la radio Soleil FM, les 28 

et 29 novembre 2016 par la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication, le 

maintien de la fermeture de Sikka TV en dépit de la décision de justice de mai 2017 

demandant sa réouverture, la faible couverture médiatique des activités de l’opposition 

par la télévision d’État et le brouillage de fréquence de la Radio Soleil FM sans que l’Etat 

ne puisse mettre hors d’état de nuire les potentiels pirates en sont des signes palpables. 

Toutefois, les journalistes béninois bénéficient d’une liberté d’expression certaine.

A cet indicateur, pourrait être ajouté l’accès difficile à l’information publique dans 

l’administration, accès qui est un facteur important de transparence dans la gestion des 

ressources publiques.
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D) L’accès à l’information publique : Le gouvernement et la HAAC entretiennent 
l’omerta sur la publication des contrats publics

L’accès à l’information publique est un droit de l’homme reconnu par la Constitution 

béninoise en son article 8 et la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 

en application en son article 9.

En application de la directive portant code de transparence des finances publiques dans 

les pays de l’UEMOA, le Bénin a adopté le Décret n°2015-035 du 29 janvier 2015 portant 

code de transparence dans la gestion des finances publiques en République du Bénin 

qui dispose :

-	 Article 2  : «  Les contribuables et les usagers des services publics sont clairement, 

régulièrement et complètement informés de tout ce qui concerne la gouvernance et 

la gestion des fonds publics. Ils sont mis dans les conditions d’exercer, dans le débat 

public, leur droit de regard sur les finances de toutes les administrations publiques ».

-	 Article 9 : « Les contrats entre l’administration publique et les entreprises, publiques 

ou privées, notamment les entreprises d’exploitation de ressources naturelles et les 

entreprises exploitations des concessions de service public, sont clairs et rendus 

publics. Ces principes valent tant pour la procédure d’attribution du contrat que 

pour son contenu ».

-	 Article 44  : « La publication, dans les délais requis, d’informations sur les finances 

publiques est une obligation légale de l’administration publique ».

Ces dispositions ont été renforcées par la Loi n°2015-07 du 20 mars 2015 portant code de 

l’information et de la communication qui dispose que :

-	 Article 7  : «  Toute personne a droit à l’information…L’Etat s’oblige, à travers ses 

différentes structures et institutions, à garantir à toute personne, l’accès aux sources 

d’informations notamment publiques ».

-	 Article 70 : « Tout citoyen a le droit d’accéder aux documents ou aux renseignements 

détenus par un organisme public ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions ».

Selon le classement mondial du droit à l’information, le Bénin fait partie des 10 derniers 

pays du monde2 où le droit à l’information publique n’est pas promu et appliqué. Sur 123 

pays classés, le Bénin arrive au 117ème rang3.

Sur le fondement du cadre légal, et pour contribuer efficacement par une participation 

citoyenne de qualité, SOCIAL WATCH BENIN & ALCRER ont suivi les démarches prévues 

par la loi pour formuler des demandes d’accès à quelques documents reconnus publics. 

2.  https://www.rti-rating.org/
3. Cf. https://www.rti-rating.org/country-data/
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Ainsi les deux organisations ont adressé, sans suite, le lundi 05 Novembre 2018 aux 

Ministres en charge de l’économie et des finances, des infrastructures et des transports, 

du cadre de vie et du développement durable des demandes d’accès aux contrats de 

commande publique suivants :

1.	 Contrat de gestion du Port Autonome de Cotonou signé entre le Ministre des 
Infrastructures et des Transports et Port of Antwerp International (PAI)

2.	 Contrats signés entre le Ministre de l’Economie et des Finances et Benin 
Control SA dans le cadre du Programme de Vérification des Importations 
(PVI), et Les Bagnoles Motors (LBM) dans le cadre du leasing

3.	 Contrats relatifs à l’aménagement et au bitumage des rues de plusieurs villes 
du Bénin signés entre le Ministère du Cadre de Vie et du Développement 
Durable et cinq entreprises attributaires ci-après : Sinohydro, HNRB, NSR-CI, 
ADEOTI, OFMAS-SBT

Les trois hauts responsables des administrations concernées n’ont pas cru devoir respecter 

les conditions et délais prévus par le code de l’information et de la communication en 

ses articles 74, 78, 79, 80, 81, 71 et 82, pour donner accès à ces informations publiques.

Les deux organisations de la société civile, ayant fait le constat du silence de la part de ces 

autorités d’organismes publics au terme du délai maximal de huit (08) jours4 au cours 

duquel elles étaient tenues de donner une suite à leurs demandes, ont usé des voies de 

recours en la matière.

En effet, aux termes des dispositions5 de la Loi n°2015-07 du 20 mars 2015 portant code 

de l’information et de la communication, le silence de ces responsables d’organismes 

publics «  vaut décision implicite de rejet  » de la demande d’accès à des sources 

d’information publique et est en violation des articles 7, 70, 71, 72, 80 et 82 de ladite loi.

Dans le délai réglementaire, les deux organisations ont adressé à l’organe prévu par 

la Loi n°2015-07 pour la gestion des recours, la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de 

la Communication (HAAC)6, un recours en contestation de décision implicite de refus 

d’accès aux sources d’information publique des Ministres en charge de l’Economie et des 

Finances, des Infrastructures et des Transports, du Cadre de Vie et du Développement 

Durable.

La HAAC disposait d’un mois pour statuer sur le recours à elle adressé comme le stipule 

l’article 105 de la Loi n°2015-07. Mais au grand désarroi des deux organisations, la HAAC 

est restée muette à son tour. 

4. Cf. Art. 80 et 81 de la Loi n°2015-07.
5. Cf. Art. 97 de la Loi n°2015-07.
6. Cf. articles 97 à 107 de la Loi n°2015-07
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Ainsi, la HAAC qui devrait faciliter la jouissance effective du droit d’accès à l’information 

est dans l’incapacité de donner droit aux citoyens dans leurs demandes d’accès à 

l’information publique. Toutes choses qui ne favorisent pas la transparence dans la 

gestion des affaires publiques par le gouvernement, les institutions de la République et 

les collectivités locales.

D’ailleurs le plus grand obstacle à l’éligibilité du Bénin à l’OGP depuis l’entame du 

processus en 2015 (Open Government Partnership) est l’inexistence d’une loi spécifique 

sur l’accès à l’information garantissant le droit du public à l’information et l’accès 

aux données gouvernementales publiques. Mais il est remarqué courant le premier 

semestre 2019, que le Bénin est désormais éligible sans aucune modification du code 

de l’information en vigueur depuis 2015 et ayant montré ses limites quant à la jouissance 

effective du droit d’accès à l’information publique.

E) Recommandations

Au gouvernement :

•	 Respecter les dispositions du code de transparence dans la gestion des finances 

publiques, en faisant systématiquement la «  publication des contrats entre 

l’administration publique et toutes catégories d’entreprises », dans le respect de 

la loi 2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics et le décret 

N° 2015-035 du 29 janvier 2015 portant code de transparence dans la gestion des 

finances publiques en République du Bénin.

Au Parlement :

•	 Doter le Bénin d’une loi spécifique portant accès à l’information publique et aux 

documents administratifs.

A la HAAC :

•	 Jouer pleinement son rôle d’instance de recours en matière d’accès à l’information 

publique conformément aux dispositions du code de l’information et de la 

communication.
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Une action prévue dans le PC2D a fait l’objet de notre contribution. Il s’agit de :

 (iii) la promotion des actions de sensibilisation en matière de lutte contre la corruption 

au Bénin.

A) Objectifs 2018 du cadre de performance du PC2D

Indicateurs Données de 
base

But en 
2018

Année Valeur

Indice de perception de la corruption 2016 36 ND

B) Score de l’Indice de Perception de la Corruption 2018 du Bénin

L’Indice de Perception de la Corruption 2018 affiche un score de 40 points sur 100 pour 

notre pays le Bénin. Il s’agit d’une augmentation de 1 point par rapport à 2017 (39/100) 

bien qu’il ait conservé le même rang à savoir, 85ème sur 180 pays ou territoires.

Mais, il faut remarquer que selon certaines sources de données, les performances du 

Bénin sont préoccupantes :

•	 en ce qui concerne l’évaluation des politiques et des institutions des pays en 
2018 de la Banque Africaine de Développement (CPIA de la BAD) qui évalue la 

qualité du cadre institutionnel d’un pays en regardant s’il permet une utilisation 

efficace de l’aide au développement, le Bénin a perdu 1 point ;

•	 par rapport à l’indice de Variétés de démocraties (V-Dem) qui est une nouvelle 

approche en matière de conceptualisation et de mesure de la démocratie en 

fournissant un ensemble de données pluridimensionnel et désagrégé qui reflète 

la complexité du concept de démocratie en tant que système de droit qui va au-

delà de la simple tenue d’élections, le Bénin a également régressé. Le projet V-Dem 

distingue sept principes supérieurs dans la démocratie : les principes électoral, 

libéral, participatif, délibératif, égalitaire, majoritaire et consensuel. En mesurant 

ces principes dans son rapport de 2018, le V-Dem note un recul de 2 points pour 
le Bénin par rapport à 2017 ;

•	 le seul indice (Indice de compétitivité) qui a fait gagner au Bénin 1 point dans 

le l’IPC 2018 est l’enquête d’opinion auprès de hauts cadres dirigeants des 
entreprises qui est conduite chaque année par le Forum économique mondial. 
En 2018 le Bénin y a gagné, 9 points. 

II- Renforcement du dispositif de lutte contre la corruption
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C) Le renforcement du système national d’intégrité (SNI)  : une volonté politique 
insuffisante

L’analyse des indicateurs des recommandations prioritaires du SNI sur l’année 2018 a 

permis de constater une évolution moyenne et d’importants dysfonctionnements dans 

le cadre institutionnel de mise en œuvre du SNI et la lutte générale contre la corruption. 

Cette situation appelle la mise en œuvre d’actions de plaidoyer pour remobiliser le 

gouvernement autour des enjeux et du plan d’actions du SNI et travailler à mettre 

effectivement en œuvre les réformes de promotion de l’intégrité et de lutte contre la 

corruption.

Une évolution modérée des 29 indicateurs liés aux recommandations prioritaires 
du SNI en 2018. Globalement, ces indicateurs ont progressé par rapport à l’année 

2017 : 13 indicateurs ont progressé substantiellement ou partiellement (44,7%) contre 

8 indicateurs en 2017 (32%). Le nombre de données non disponibles en 2018 dépasse 

celui de l’année 2017. Dans l’ensemble, le nombre d’indicateurs n’ayant connu aucun 

progrès est descendu en dessous de la barre de 50% (41% en 2018 contre 58% en 2017) 

mais le ratio des indicateurs ayant progressé, malgré leur évolution, n’atteint toujours 

pas la barre des 50%, la preuve que les progrès sont lents. L’évolution des indicateurs 

en 2018 a particulièrement été fragilisée par la non-révision de la constitution : sur les 12 

indicateurs n’ayant réalisé aucun progrès, 5 sont liés à la réforme constitutionnelle. En 

faisant abstraction de ces indicateurs et de trois autres dont l’évolution ne dépend pas 

intrinsèquement de l’exécutif, la performance réalisée en 2018 pourrait s’améliorer.

Des dysfonctionnements structurels et contextuels dans la mise en œuvre du SNI. 
L’analyse institutionnelle et contextuelle de la mise en œuvre des recommandations du 

SNI révèle notamment :

-	 Une baisse de régime dans la mobilisation autour du SNI : dans les ministères, 

le SNI est de moins en moins sur les lèvres face à la résurgence de nouveaux 

documents de planification nationale tels que le PC2D, le PND, etc. qui ont 

littéralement fait passer l’évaluation et le plan d’actions du SNI sous silence.

-	 Une inertie dans le fonctionnement des principaux organes mis en place par 

le gouvernement, en avril 2017, pour appuyer la mise en œuvre du SNI : le comité 

de pilotage ne s’est pas réuni une seule fois depuis sa création en 2017 ; le comité 

exécutif interministériel s’est réuni une seule fois sur quatre en 2018 ; certains points 

focaux mutés ne sont pas remplacés ou leurs remplaçants ne sont pas informés 

ou formés sur la question du SNI ; des points focaux sont sans cellule d’appui  ; 

peu de points focaux sont à jour dans leurs obligations de production de rapports 

trimestriels   (19 sur 33)  ; la première feuille de route du comité exécutif a expiré 

en août 2017 et la seconde n’a été validée qu’un an après et n’est toujours pas 
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connue de tous les acteurs ; le système de suivi-évaluation du SNI n’est aux mains 

d’aucune structure depuis que le comité de suivi mis en place par Transparency 

International pour documenter l’évolution des indicateurs a cessé ses fonctions en 

janvier 2018. En l’absence de tenue régulière de leurs réunions et de la production 

de rapports périodiques, l’efficacité et la redevabilité des organes de gestion de la 

mise en œuvre du SNI restent problématiques.

-	 Un environnement national de lutte contre la corruption vicié par des querelles 
politiques : certes, l’évolution des indicateurs du SNI a été confortée par une série 

d’actions de lutte contre la corruption consistant au renforcement du système 

répressif (création de la CRIET, constitution de partie civile de l’ANLC), aux réformes 

du conseil supérieur de la magistrature, du code pénal, du code de procédure 

pénale, à la publication des résultats d’audits, à des procès emblématiques sur la 

corruption. Bien qu’elles aient créé, dans l’imaginaire collectif, une atmosphère 

de tolérance zéro contre les actes de corruption, ces actions restent mitigées par 

des insuffisances intrinsèques au dispositif processuel de la CRIET et surtout à 

la politisation, supposée ou réelle, de la lutte contre la corruption. Les réformes 

sur le CSM et le statut de la magistrature sont fortement critiquées et dénoncées 

notamment par les acteurs de la justice comme ayant fragilisé ou remis en cause 

l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

-	 Une lutte contre la corruption centrée sur la justice ordinaire au détriment de 
la justice financière : Or « il n’y a pas de bonne gestion des finances publiques sans 

un contrôle a posteriori efficace dévolu à une juridiction financière indépendante 

et dotée de pouvoirs et de capacités d’investigation étendus  ». Celle du Bénin 

est éperdue dans des problèmes existentiels  : dépourvue de moyens humains, 

matériels et financiers suffisants, elle reste particulièrement prisonnière de la 

révision de la constitution sans laquelle son statut ne peut évoluer ni son efficacité 

ne peut être renforcée.

Des actions énergiques pour renverser la tendance actuelle doivent être entreprises. 

Les divers dysfonctionnements constatés nécessitent la prise de mesures idoines  ; 

notamment des actions et une stratégie de plaidoyer sont nécessaires pour créer un 

élan nouveau autour du SNI.
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D) Recommandations et proposition d’actions

A l’endroit du gouvernement

-	 Il urge de faire en sorte que le comité de pilotage prévu par l’arrêté SNI qui ne 

s’est jamais réuni, puisse organiser un bilan à mi-parcours, dans un dialogue de 

haut niveau avec toutes les parties prenantes pour réaffirmer la volonté politique 

et raviver les engagements en faveur d’une lutte systémique et non messianique 

contre la corruption au Bénin.

A l’endroit de toutes les parties prenantes :

-	 Amener les autorités, notamment gouvernementales, à réaffirmer leur engagement 

en faveur du SNI et à corriger les dysfonctionnements structurels notés dans la mise 

en œuvre des recommandations du SNI. Pour ce faire, nous recommandons une série 

de mesures à faire prendre au gouvernement pour corriger les dysfonctionnements 

constatés. Il s’agit de :

o	 Procéder à la mise à jour des données du SNI et au réajustement des 

recommandations dont certaines sont dépassées ou difficiles à mettre en œuvre 

en l’état  : cette mise à jour du document permettra de prendre en compte les 

nouveaux enjeux, de renouveler l’engagement gouvernemental et de remobiliser 

les acteurs ;

o	 Ressusciter le comité de suivi des indicateurs et en confier le contrôle désormais 

au comité exécutif interministériel ainsi que la responsabilité du système de suivi-

évaluation ;

o	 Redynamiser le cadre institutionnel de mise en œuvre des recommandations 

(comité de pilotage, comité exécutif interministériel, points focaux) en insistant sur 

l’organisation régulière des réunions, la publication des rapports et l’actualisation 

des plans d’actions ;

o	 Dégager des ressources claires et certaines pour le financement des plans 

d’actions des points focaux ;

o	 Evaluer les autres recommandations du SNI, notamment les recommandations 

spécifiques à chaque point focal ;

o	 Accélérer les réformes du SNI liées à la révision constitutionnelle par une révision 

ciblée, notamment en ce qui concerne la création de la Cour des comptes ;
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7. Etude sur la cartographie des risques d’atteinte à l’intégrité dans le secteur Eau et Assainissement au Bénin, réalisée par le 
Partenariat National de l’Eau du Bénin (PNE-Bénin) avec l’appui de Water Integrity Network (WIN) et OmiDelta 

o	 Poursuivre l’évaluation sectorielle du SNI à l’instar de ce qui a été fait dans le secteur 

de l’eau en 20177 et l’étendre à certains secteurs névralgiques pour la corruption 

(la santé, l’éducation, le fisc, la douane, le port de Cotonou, etc.) voire d’autres (les 

changements climatiques, etc.) ;

o	 Evaluer l’ensemble des 50 recommandations spécifiques du SNI liées à 

l’administration publique ;

o	 Etc.
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